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La carte ci-contre indique les villes clés qui feront l’objet des études 
de cas présentées dans le présent.

Ce rapport, issu de la collaboration de plus de 50 
organisations rassemblées par la Coalition pour les transitions 
urbaines (Coalition for Urban Transition), a été publié en 
septembre 2019, en amont du Sommet Action Climat et du 
Sommet des Nations Unies sur le développement durable qui 
se sont tenus à New York. L’objectif de ces sommets, présidés 
par le secrétaire général de l’ONU, Antonio Guterres, était 
d’accélérer le travail de mise en œuvre du Programme de 
développement durable à l’horizon 2030 et l’Accord de Paris.

La Coalition pour les transitions urbaines est une initiative 
mondiale qui soutient les autorités nationales dans 
la transformation des villes de manière à accélérer le 
développement économique et à s’attaquer au changement 
climatique. Les contributeurs espèrent que ce rapport offrira 
des preuves de la nécessité de contributions déterminées au 
niveau national (NDC) plus ambitieuses en 2020, ainsi que 
de l’importance de propulser les villes à zéro émissions de 
carbone au cœur des stratégies de développement nationales.
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L’analyse, les arguments et les conclusions présentés dans le présent 
document sont une synthèse des points de vue divers et variés des 
auteurs, contributeurs et examinateurs. La Coalition pour les transitions 
urbaines assume la responsabilité de la sélection des domaines de 
recherche. Elle garantit la liberté de recherche des auteurs et chercheurs, 
tout en sollicitant et en répondant à l’orientation de panels consultatifs 
et à des examinateurs experts. Les partenaires de la Coalition, qu’il 
s’agisse d’organisations ou d’individus, appuient l’impulsion générale 
des arguments, des conclusions et des recommandations contenus dans 
le présent rapport. Cependant, le texte ne reflète pas nécessairement 
les points de vue personnels ou les politiques officielles de quelque 
contributeur que ce soit.
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« Avec l’Accord de Paris, 195 pays ont décidé à l’unanimité de changer le cours de 
l’économie mondiale de manière à protéger les générations à venir. Les villes sont 
les leviers les plus puissants que nous pouvons utiliser pour réaliser ce changement 
tectonique. Nous disposons de la technologie adéquate, nous disposons des 
financements et nous sommes suffisamment ingénieux pour créer des villes qui 
s’approcheront des émissions nettes nulles. En outre, le présent rapport met en exergue 
les avantages clairs de ces villes, à savoir un air plus propre, une meilleure santé, 
une sécurité énergétique accrue et une productivité plus élevée. Avant la COP 26, les 
pays peuvent tirer parti du dynamisme et de la créativité des villes afin d’accroître les 
ambitions de leurs contributions déterminées au niveau national (NDC). ».

 Christiana Figueres Vice-présidente, Pacte mondial des maires, ancienne secrétaire 
exécutive, Convention-cadre des Nations Unies sur le changement climatique (2010-2016)

Avant-propos

« Nous nous trouvons à un moment charnière de l’histoire humaine. Les politiques et 
les investissements réalisés depuis une vingtaine d’années détermineront la qualité de 
vie sur cette planète pour des générations à venir. Nous avons besoin de villes à zéro 
émissions nettes d’ici le milieu du siècle pour avoir une chance raisonnable de rester 
aux alentours des 1,5°C. Une telle transition nécessitera de gros investissements, et ce 
rapidement, mais ces investissements seront productifs et attractifs. Le présent montre 
que les investissements à faibles émissions de carbone dans les villes pourraient avoir 
un rendement d’une valeur de 24 000 milliards USD, l’équivalent du PIB des États-
Unis et du Japon additionnés l’un à l’autre. Un leadership visionnaire au cours de la 
décennie qui vient sera essentiel afin de saisir cette opportunité ».

 Lord Nicholas Stern of Brentford, CH, Kt, FBA, FRS Professeur d’économie et 
d’administration publique IG Patel à la London School of Economics and Political Science, 
co-président de la Global Commission on the Economy and Climate

« Nous avons urgemment besoin d’une « nouvelle normale » de manière à prendre en 
charge le persistent défi des inégalités et le défi émergent du changement climatique. 
Nous ne pouvons faire une seule de ces choses à la fois. Si nous ne prévenons 
pas le changement climatique, nous ne pourrons pas éradiquer la pauvreté : les 
inondations, les canicules, les pénuries alimentaires et la rareté de l’eau auront des 
effets dévastateurs sur la vie et le moyen de subsistance de millions de personnes. Et 
si nous n’éradiquons pas la pauvreté, nous ne pourrons pas prévenir le changement 
climatique : un public informé, impliqué et autonomisé sera la clé pour arriver à zéro 
émissions nettes. Il est nécessaire que les actions au niveau communautaire rejoignent 
les opportunités globales. Les autorités nationales doivent travailler avec les citadins, 
y compris les plus pauvres et les plus vulnérables, de manière à pouvoir réaliser les 
Objectifs de développement durable et l’Accord de Paris ».

 Sheela Patel Présidente, Slum Dwellers International (SDI), fondatrice et directrice, 
Society for the Promotion of Area Resource Centres (SPARC)

4 URGENCE CLIMATIQUE, OPPORTUNITÉ URBAINE



« Il ne peut y avoir d’emplois sur une planète morte. La population active veut que les 
autorités publiques s’attaquent à la pollution qui cause le changement climatique, 
c’est pourquoi les syndicats du monde entier se joignent aux actions de protestations 
mondiales. La transition vers une économie à faibles émissions de carbone pourrait créer 
d’énormes débouchés au niveau de l’emploi : le présent rapport indique que la création 
de villes à zéro émissions nettes engendrerait la création de 87 millions d’emplois 
supplémentaires d’ici 2030. Pour créer une économie qui fonctionne pour la planète et 
ses habitants, les autorités publiques nationales ont besoin de stratégies à long terme afin 
d’assurer une transition juste de manière à ce que la décarbonisation de nos villes offrent 
des emplois décents à tous ».

 Sharan Burrow Secrétaire général, Confédération syndicale internationale

« Les villes offrent une solution à la crise climatique dans la mesure où elles offrent aux 
citadins la possibilité de jouir d’une qualité de vie élevée tout en utilisant moins de 
terres, d’énergie et de matériaux. Nous devons donc créer des villes vertes inclusives 
et le faire en une seule génération, de manière à maintenir la planète en sécurité et de 
promouvoir une économie qui fonctionne pour tous. Le présent rapport montre que 
si nous pouvons réduire les émissions urbaines de 90 % à l’aide de mesures à faibles 
émissions de carbone avérées. Ces mesures stimuleront la productivité et l’innovation 
de manière simultanée pour que le développement économique et l’action climat aillent 
de pair. En ces temps d’urgence, c’est une occasion à ne pas rater ».

Naoko Ishii PDG, Global Environment Facility

« Les pays leaders de demain seront ceux dont les villes parviendront à mener une 
transition équitable et durable vers une nouvelle économie sûre face au climat. Comme 
les Principes de l’OCDE sur la Politique Urbaine le reconnaissent, des politiques urbaines 
nationales visionnaires et cohérentes seront essentielles. Cependant, le présent rapport 
souligne le fait que moins de deux pays sur cinq disposent d’une stratégie nationale 
explicite pour les villes. En outre, seules quelques-unes d’entre elles abordent de manière 
importante l’action climat et l’inclusion sociale. Lors des sommets des Nations Unies 
sur le climat et le développement durable, les pays doivent promettre de faire des villes 
équitables à zéro émissions nettes une priorité de manière à pouvoir offrir une prospérité 
partagée dans un contexte de crise climatique ».

 Ángel Gurría Secrétaire général, Organisation pour la coopération et le développement 
économique

« La population urbaine croît de 1,5 millions de personnes chaque semaine. Cette 
transition démographique offre une chance unique aux pays qui s’urbanisent 
rapidemment de se positionner à la nouvelle frontière des investissements, à 
savoir, l’économie verte. Ils peuvent également tirer parti des innovations à 
faibles émissions de carbone dans les domaines de l’énergie, de la mobilité et de 
la conception des bâtiments afin de doter les villes de services abordables et d’en 
faire des environnements propres. Les municipalités ont un rôle essentiel à jouer 
mais ne peuvent le faire à elles seules. Les dirigeants nationaux devront façonner le 
développement de manière délibérée et stratégique afin de pouvoir faire entrer des 
centaines de millions de personnes dans une économie moderne et sûre face au climat ».

 Professor Carlos Lopes Haut représentant, Commission de l’Union africaine, ancien 
Secrétaire exécutif, Commission économique de l’ONU pour l’Afrique (2012-2016)
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Résumé analytique

Le monde fait face à une urgence climatique, mais 
les villes offrent une solution aux pouvoirs publics 
nationaux. La montée des températures cause déjà 
de nombreux décès et menace des écosystèmes 
vitaux. Des hausses supplémentaires présentent 
une menace existentielle pour toutes les villes et 
tous les pays. La bataille pour la planète se gagnera 
ou se perdra dans les villes. Plus de la moitié de la 
population mondiale vit dans des zones urbaines 
qui produisent 80 % du PIB et sont à l’origine de 
trois quarts des émissions de carbones provenant 
de consommation d’énergie finale1. En outre, 
la concentration démographique, de l’activité 
économique et des émissions dans les villes 
augmente rapidement, particulièrement en Afrique 
et en Asie. 

 
Mettre en œuvre des actions bas-carbone au sein des villes 
pourrait permettre de réduire de près de 90% les émissions de gaz 
à effet de serre à l’horizon 2050, notamment dans les secteurs du 
bâtiment, des matériaux de construction, des transports et de la 
gestion des déchets. Ces actions pourraient avoir une valeur 
actuelle nette de 23.9 trillions de dollars, soit davantage que 
l'ensemble de la première économie mondiale, les États-Unis



Ce rapport montre qu’une transition vers des villes zéro carbone et résilientes face au 
changement climatique gérée prudemment est susceptible de contribuer à la prospérité 
économique nationale et d’améliorer la qualité de vie tout en s’attaquant à la crise 
climatique.  Les études scientifiques nous indiquent que pour empêcher une augmentation 
des températures supérieure à 1,5°C, les villes doivent arriver à zéro émission nette d’ici 
le milieu du siècle2. De nouvelles analyses réalisées pour les besoins de ce rapport ont 
indiqué que les émissions de gaz à effet de serre provenant des villes peuvent être réduites 
de près de 90 % d’ici à 2050 à l’aide de mesures d’atténuation techniquement réalisables 
et largement disponibles. Si ces mesures sont conçues et mises en place avec soin, elles 
peuvent également aider à faire face à des priorités politiques urgentes, dont la pollution 
de l’air étouffante, la congestion chronique due à la circulation, les services de mauvaise 
qualité et les pertes de productivité. L’ensemble des investissements génèrerait de manière 
collective un rendement économique à hauteur de US 23,9 milliards $US en termes 
actuels. Les pays leaders de demain seront ceux dont les villes parviendront à mener une 
transition équitable et durable vers une nouvelle économie urbaine.

Il est essentiel que les autorités municipales agissent, mais ces actions à elles seules ne 
suffiront pas à atteindre cet objectif. Depuis quelques dizaines années, l’action climat 
au niveau local connaît un engouement. Les autorités municipales ont fait preuve d’un 
leadership tout particulier : près de 10 000 autorités municipales et locales du monde 
entier se sont engagées à établir des cibles de réduction des émissions et à préparer des 
plans stratégiques pour les atteindre3. Cependant, même les autorités municipales les 
plus larges et les plus autonomes ne peuvent mettre œuvre qu’une partie infime de leur 
potentiel d’atténuation de manière unilatérale4. 

Les pouvoirs publics nationaux ont des rôles uniques et cruciaux à jouer dans 
l’encouragement des villes zéro carbone résilientes aux changements climatiques. Bon 
nombre des politiques nationales et régionales sont explicitement axées sur les zones 
urbaines, telles que la conception de directives de planification de l’espace et le tracer 
des délimitations municipales. Bien d’autres encore, telles que les politiques nationales 
énergétiques, fiscales et relatives aux transports, bien que non particulières aux zones 
urbaines, influencent grandement la performance des villes.  En outre, les financements 
mobilisés par les autorités nationales et des États fédérés sont essentiels pour les 
villes, particulièrement dans le cadre de grands projets d’infrastructures. L’avenir 
des villes dépend ainsi en grande partie des décisions prises par des échelons de 
gouvernance plus élevés ou du soutien qu’ils leur accorderont. Les autorités nationales 
ont formellement reconnu l’importance des villes avec l’adoption du 11e objectif de 
développement durable (ODD11), qui engage les pays à « faire en sorte que les villes et les 
établissements humains soient ouverts à tous, sûrs, résilients et durables ». Cependant, 
aujourd’hui, moins de deux pays sur cinq disposent d’une stratégie nationale explicite 
pour les villes5 et seules quelques-unes d’entre elles abordent directement l’action 
climatique et le développement humain. Dans le monde entier, seul sept pays disposent 
une Politique nationale urbaine et une NDC (contribution déterminée au niveau 
nationale) qui traite précisément de l’atténuation des changements climatiques dans les 
villes (bien qu’elles soient beaucoup plus nombreuses à s’engager de manière sectorielle 
à réduire les émissions de carbone dans le bâtiment, l’énergie, les transports et les déchets).

Les villes vont évoluer de manière considérable dans les dizaines d’années à venir. 
L’innovation technologique habilite de nouvelles formes de prestation de services et 
transforme la nature du travail, mais elle déplace de nombreux emplois également. 
L’évolution démographique, de la baisse du taux de fécondité au vieillissement 

Moins de deux pays sur  
cinq disposent d’une 
stratégie nationale explicite 
pour les villes et seules 
quelques-unes d’entre  
elles abordent directement 
l’action pour le climat et  
le développement humain

En Afrique et en Asie, la 
population urbaine devrait 
augmenter de 2.5 milliards 
d’individus d’ici les 30 
prochaines années
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58 % BÂTIMENT 21 % TRANSPORT 16 % EFFICACITÉ DES 
MATÉRIAUX

5 % DÉCHETS

DES MESURES D’ATTÉNUATION TECHNIQUEMENT RÉALISABLES POURRAIT RÉDUIRE LES ÉMISSIONS URBAINES PAR PRÈS 

DE 90% D’ICI 2050

INVESTISSEMENTS REQUIS POUR RÉDUIRE LES ÉMISSIONS URBAINES

830 MILLIARDS $US  
(PRÈS DE 2% DU PIB MONDIAL)

800 MILLIARDS PAR AN  
DE RENDEMENT D’ICI 2030

980 MILLIARDS PAR AN  
DE RENDEMENT D’ICI 2050

des populations, appelle à de nouveaux systèmes de logements et de services. Les 
turbulences économiques et les changements économiques structurels sont en train de 
réorienter les échanges commerciaux et les investissements dans le monde. En outre, 
en Afrique et en Asie, la population urbaine devrait croître de 2,5 milliards dans les 30 
années à venir6. Les modèles de développement actuels n’offrent pas à la plupart des 
gens un niveau de vie décent. Près d’un milliard de citadins vivent dans des bidonvilles 
sans accès à un logement décent, à de l’eau potable ou à un système d’assainissement 
sûr.7 Bien trop de personnes travaillent dans des conditions non sûres pour un salaire 
qui ne leur permet par de vivre.

En même temps, il est nécessaire d’agir immédiatement pour s’attaquer à la crise 
climatique. La voie sur laquelle se trouve le monde le mène à une augmentation d’au 
moins 3ºC au-dessus des niveaux préindustriels d’ici la fin du siècle8. Cela mènerait 
à des désastres climatiques plus fréquents et plus catastrophiques, à l’effondrement 
des écosystèmes et, potentiellement, à une montée du niveau de la mer de plusieurs 
mètres.9 Les plus pauvres et les personnes privées de leurs droits civiques ressentiront 
ces impacts de manière disproportionnées, ce qui érodera les avancées réalisées dans 
le domaine du développement au cours des dernières dizaines d’années et rendra 
l’éradication de la pauvreté impossible. Afin de contenir le réchauffement climatique à 
1,5ºC au-dessus des niveaux préindustriels, les émissions de dioxyde de carbone (CO2) 
doivent être pratiquement divisées par deux d’ici à 2030 par rapport aux niveaux de 
2010 et atteindre zéro net aux alentours de 205010. Comme c’est le cas dans les grands 
centres de production et de consommation, ce qui se produira dans les villes dans les 
dix années à venir sera d’une importance critique pour tous les pays du monde entier. 
Les décideurs politiques nationaux peuvent aider à mettre les villes sur la voie de la 
prospérité et de la résilience ou celle du déclin et de la vulnérabilité. 

Ce rapport montre que les émissions de gaz à effet de serre dans les villes peuvent être 
abaissées à des niveaux proches de zéro net à l’aide de technologies et de pratiques 
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FIGURE ES.1. POTENTIEL D’ATTÉNUATION TECHNIQUEMENT RÉALISABLE POUR ATTEINDRE L’OBJECTIF DE VILLES ZÉRO 

CARBONE D’ICI 2050, PAR SECTEUR. 

Note : La courbe « scenario de référence » représente le niveau projeté des émissions de gaz à effets de serres issus des secteurs du bâtiment, des matériaux, des transports et des déchets en 
milieu urbain sans action supplémentaire. La courbe « scenario avec atténuation » représente le niveau projeté des émissions de gaz à effets de serres issus de ces secteurs dans l’hypothèse d’un 
déploiement ambitieux de certaines mesures d’atténuation. Les surfaces hachurées représentent le potentiel d’atténuation atteignable par la décarbonisation de l’électricité. Des mesures plus 
agressives ainsi que des innovations technologiques et un changement des normes sociales seront nécessaires pour atténuer le restant des émissions issues de ces secteurs.  
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avérées. Il identifie un ensemble de mesures faibles en carbone réalisables sur le plan 
technique, susceptibles de réduire les émissions dans les secteurs urbains clés de près de 
90 % d’ici 2050 (cf. Figure ES.1). En termes absolus, ces réductions sont supérieures aux 
émissions liées à l’énergies combinées des deux plus gros émetteurs, la Chine et les États-
Unis en 201411. 58 % de ces réductions d’émissions de carbone proviennent du secteur du 
bâtiment et des travaux publics, 21 % du secteur des transports, 16 % de l’efficience des 
matières et 5 % du secteur des déchets. Les investissements requis pour la réduction des 
émissions en zones urbaines seraient de 1 830 milliards $US (soit 2 % du PIB mondial) 
par an12, cependant, ils génèreraient des économies annuelles d’une valeur de 2 800 
milliards $US en 2030 et de 6 980 milliards $US en 2050. Cela représente un rendement 
d’une valeur actuelle de 23 900 milliards $US13. Cette estimation est prudente. Avec 
l’augmentation des prix de l’énergie et des rythmes d’apprentissages technologiques plus 
rapides, la valeur actuelle nette de ces investissements atteint 38 190 milliards $US. Ces 
chiffres n’incluent pas les avantages plus larges, tels que les gains de productivité sur le 
long terme ou l’amélioration de la santé publique. 
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Un leadership volontariste de la part des autorités nationales et des partenariats avec 
d’autres administrations publiques sont nécessaires pour saisir cette occasion. Divers 
politiques et investissements peuvent stimuler l’action climat par les secteurs publics 
et privés. Plus de la moitié du potentiel d’abattement identifié dans ce rapport provient 
de la décarbonisation des réseaux électriques, qui sont généralement supervisés 
par les autorités nationales et régionales. Notamment, plus de la moitié du potentiel 
d’abattement se trouvent dans les zones urbaines de moins de 750 000 habitants, qui 
ne disposent bien souvent pas des ressources financières et techniques des grandes 
villes. En effet, une nouvelle analyse réalisée pour les besoins de ce rapport montre 
que, dans le monde entier, les autorités nationales et des États fédérés exercent l’autorité 
primaire sur plus de 35 % du potentiel d’atténuation (en excluant la décarbonisation 
de l’électricité), y compris par le biais de procédés améliorés de production du ciment 
et de normes d’efficacité énergétique accrues pour l’électroménager, l’éclairage et les 
véhicules. Les autorités locales exercent l’autorité ou l’influence primaire sur plus 
de 28 % du potentiel d’atténuation, y compris la forme compacte des ville, la gestion 
des exigences en transports et la prise en charge des déchets. 37 % du potentiel 
d’atténuation identifié dépend d’une action collaborative entre les pouvoirs nationaux, 
régionaux et locaux, y compris pour les codes du bâtiment, les énergies renouvelables 
décentralisées et les infrastructures de transports en commun. Un leadership national 
audacieux est donc nécessaire pour réaliser ces réductions et pour instaurer un 
environnement rendant possible des actions locales.

Les villes zéro carbone seront des lieux où les gens seront en meilleure santé et plus 
productifs. L’ensemble des mesures faibles en carbone identifiées dans le présent 
rapport ferait des villes des endroits plus compacts, mieux connectés et plus propres 
(cf. Figure ES.2).  En outre, se présente également l’occasion d’éradiquer la pauvreté et 
d’améliorer les niveaux de vie pour tout un chacun. À l’avenir, dans le monde entier, 
on pourrait vivre dans des quartiers où il serait possible de se rendre rapidement, en 
toute sûreté et à pied au travail, à l’école, dans des parcs, en longeant des rues calmes 
disposant de divers endroits pour se rencontrer d’autres et se reposer. Les piétons et les 
cyclistes pourraient avoir des trottoirs et des voies cyclables protégées bordés d’arbres, 
de commerces et de restaurants. Les limitations de vitesse dans les rues pourraient être 
suffisamment faibles pour que tout un chacun se sente en sûreté en traversant, même 
les personnes âgées, handicapées ou encore poussant une poussette. Avec un flux 
constant de piétons, les commerces et restaurants locaux prospèreraient. Des transports 
en commun bien entretenus pourraient rendre les trajets entre la maison et le travail 
pratiques et confortables, en reliant tous les quartiers pour que personne n’ait à prendre 
la voiture. Les quelques véhicules présents dans les rues pourraient tous être électriques, 
silencieux et non polluants. Avec un air beaucoup plus propre dans les villes, l’asthme, 
les allergies et autres maladies respiratoires seraient beaucoup moins courants. 
L’intérieur des maisons et des bâtiments commerciaux serait plus agréable, avec 
davantage de lumière naturelle, une bonne aération et des matériaux et choix de design 
qui limitent la nécessité d’un contrôle de la température. Avec des panneaux solaires sur 
le toit et des systèmes de chauffage et de refroidissement hautement efficaces, les villes 
compactes, connectées et propres réduiraient de manière importantes les frais encourus 
par les ménages et les entreprises. 

 
Plus de 35% du 
potentiel de réduction 
d’émissions de GES en 
milieu urbain dépend 
d'abord de l’État et 
des institutions 
régionales, alors que 
28% de ce potentiel 
dépend en premier 
lieu des municipalités. 
S'attaquer aux 37% 
restants nécessite 
une collaboration 
entre tous ces 
différents échelons  
de gouvernement.

* en excluant la décarbonisation  
de l'électricité.
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FIGURE ES.2. OPTIONS DE RÉDUCTION CLÉS POUR ATTEINDRE L’OBJECTIF DES VILLES ZÉRO CARBONE.
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Des études de cas du monde entier montrent qu’une transition urbaine rapide est 
possible. La vision présentée ici peut sembler irréaliste alors que des millions de 
citadins vivent aujourd’hui dans la pauvreté et dans des environnements dégradés. 
Cependant, ce rapport offre des études de cas du monde entier, de Medellin en Colombie, 
à Copenhague au Danemark, en passant par Indore en Inde, Windhoek en Namibie 
et Séoul en Corée du Sud, où les autorités nationales et locales travaillent de concert 
pour améliorer en profondeur la qualité de vie dans les villes dans les vingt à trente 
années qui viennent. Ces exemples montrent que l’échelle et le rythme du changement 
exigés pour atteindre l’ODD 11 et l’objectif des villes à zéro émissions de carbone sont 
réalisables sur le plan technique comme politique. 
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Rendre les villes compactes, connectées et propres offre également une formidable 
occasion aux autorités nationales pour leur permettre de réaliser un développement 
économique plus rapide et plus juste. Ce rapport montre également que les pays 
de l’Organisation pour la coopération et le développement économique (OCDE) et 
des BRIICS (Brésil, Russie, Inde, Indonésie, Chine et Afrique du Sud) dépensent de 
manière collective 41,6 milliards $US par an en subvention pour la consommation de 
carburants fossiles dans les zones urbaines. Ces subventions incitent à l’expansion 
urbaine, la pollution toxique de l’air, les accidents de la route et un changement 
climatique dangereux. De nouvelles approches sont nécessaires pour encourager les 
villes à s’épanouir. Les politiques et les marchés changent déjà de manière à soutenir 
une économie nouvelle faible en carbone. Les pays qui ne gèrent pas cette transition de 
manière volontariste se retrouveront avec des biens et des travailleurs bloqués à mesure 
que les systèmes à émissions de carbone élevées deviendront inabordables et ne se 
conformeront plus aux réglementations. 

Les autorités nationales qui anticipent ces tendances structurelles et mettent les villes 
zéro carbone au cœur de leur développement national et de leur stratégies climat sur le 
long terme bénéficieront de quatre avantages économiques:

Il est moins onéreux de mettre en place des infrastructures et des services dans des 
villes plus compactes, connectées et propres. Une superficie moindre, moins de 
matériaux et d’énergie sont requis pour relier les ménages et les entreprises sur le 
plan physique lorsqu’ils se trouvent plus proches les uns des autres. En outre, des 
densités plus importantes rendent un large éventail d’investissements dans les 
infrastructure plus économiques, des systèmes de métro au chauffage et 
refroidissement des quartiers. En outre, bon nombre de mesures à faibles émissions 
de carbone sont désormais plus attrayantes sur le plan économique que leurs 
équivalents qui émettent plus de carbone. L’ensemble des mesures à faibles 
émissions de carbone identifiées dans le présent rapport représente une 
opportunité d’une valeur de 23 900 milliards US$. L’adoption de toutes ces mesures 
à faibles émissions de carbone pourrait également soutenir l’équivalent de 87 
millions d’emplois en 2030 (pour la plupart pour des améliorations approfondies de 
l’efficacité des bâtiments) et 45 millions d’emplois en 2050 (principalement dans le 
secteur des transports). 

La productivité de la main d’œuvre et des entreprises est plus élevée dans les 
villes de plus grande taille et dont la densité démographique est plus importante, 
particulièrement dans celles qui disposent de bons réseaux de transports en 
commun. Un passage en revue de plus de 300 études sur le caractère compact 
des villes récemment réalisé montre qu’une différence de 10 % du nombre 
de personnes qui vivent et travaillent dans une zone donnée équivaut à une 
augmentation de USD 182 US$ de productivité par personnes et un meilleur accès 
aux emplois et services.14 

LOW-CARBON MEASURES IN CITIES COULD SUPPORT THE EQUIVALENT OF: 

87 MILLION JOBS 

IN 2030 (MOSTLY IN THE 

BUILDINGS SECTOR) 

45 MILLION JOBS 

IN 2050 (MOSTLY IN THE 

TRANSPORT SECTOR)

 

10% MORE PEOPLE LIVING  

AND WORKING IN AN AREA  

=US$182 PER  
PERSON/YEAR
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=10M DE PERSONNES

=1 PERSONNE

Les 26 personnes les plus 
riches au monde détiennent 
autant d’actifs que les 3,8 
milliards de personnes 
appartenant à la moitié la 
plus pauvre de la population 
mondiale

La transition vers des villes compactes, connectées et propres peut renforcer les 
capacités nationales en matière de création tout comme d’absorption des 
innovations qui seront essentielles pour la compétitivité économique à l’avenir. 
Ce rapport conclut qu’une augmentation de la densité démographique de 10 % 
(mesurée par le nombre d’habitants par kilomètre carré) est associée à une 
augmentation de 1,1 % du nombre de brevets par 1000 individus produits en 
Europe et à un augmentation de 1,9 % par 1000 individus aux États-Unis. Les 
innovations sous toutes leurs formes peuvent avoir un énorme impact dans la vie 
réelle. La Chine, par exemple, soutient ses autorités municipales pour qu’elles 
fassent des essais avec les véhicules électrique et des infrastructures de 
chargement et les résultats sont impressionnants : en 2017, la Chine disposait de 
40 % des voitures électriques au monde et plus 99 % des bus électriques15.

Lorsque ces avantages sont associés les uns aux autres, des villes compactes, 
connectées et propres pourraient offrir aux pays un avantage compétitif distinct 
alors qu’ils cherchent à attirer des talents et investissements du monde entier. La 
plupart des pays cherchent à attirer des sociétés qui produisent des biens et services 
échangeables. Dans la mesures où ces entreprises peuvent vendre leurs produits 
sur le marché internationale, elles ne sont pas contraintes par la taille des marchés 
locaux ou régionaux. Les entreprises et employés de ces secteurs sont hautement 
mobiles et susceptibles d’être attirés par les économies directes, la productivité plus 
élevée et la meilleure qualité de vie qu’offrent les villes zéro carbone. 

Cependant, la promesse des ville zéro carbone ne peut être tenue sans que 
des progrès significatifs soient réalisés dans l’éradication de la pauvreté et 
la réduction des inégalités. Toutes les transitions entraînent des compromis. 
Ainsi l’atteinte de zéro émission de carbone exigera des changements 
sociaux et culturels profonds. Les citoyens doivent être confiants quant 
au fait qu’ils seront protégés de tout impact négatif et qu’ils profiteront 
réellement de ces nouveaux mode de vie, de consommation, de déplacement 
et de production. Le soutien public pour une telle transformation sera 
difficile à obtenir si les privations et les inégalités profondes subsistent. 
Aujourd’hui, les 26 personnes les plus riches au monde détiennent autant 
d’actifs que les 3,8 milliards de personnes appartenant à la moitié la plus 
pauvre de la population mondiale16. Cela signifie que quelques personnes 
(puissantes) ont un intérêt tout particulier à maintenir le statu quo, alors 
que de nombreuses personnes (votantes) se sentent vulnérables et ont ainsi 
des appréhensions quant à un changement radical, même si l’ensemble 
de la population profiterait d’une action climatique ambitieuse dans un 
avenir proche. Pour profiter au maximum de cette opportunité, les autorités 

nationales doivent placer l’équité et l’inclusion au cœur de leurs objectifs.  

Des mesures d’atténuation climatique ambitieuses ne suffisent désormais plus 
pour assurer la prospérité nationale. Les investissements dans la résilience urbaine 
seront essentiels à toute prise en charge du changement climatique inévitable. Les 
températures mondiales dépassent déjà de 1ºC les niveaux préindustriels17 et les impacts 
sont clairs. Au cours des quelques dernières années, des villes comme Ahmedabad 
en Inde,  Melbourne en Australie, ou Rome en Italie ont souffert de canicules avec 
des températures dépassant les 40ºC18. Des villes telles que le Cap en Afrique du Sud, 
Chennai en Inde ou encore Sao Paulo au Brésil n’ont pratiquement plus d’eau.19 Il est 

A 10% higher urban 
population density is 
associated with an 
additional 1.1% patents in 
Europe and 1.9% in the US
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EN 2015, PLUS DE 710 MILLIONS DE PERSONNES VIVAIENT 
DANS DES CENTRES URBAINS ET DES COMMUNAUTÉS 
QUASI-URBAINES SITUÉS À UNE ALTITUDE DE MOINS DE 
10 MÈTRES AU-DESSUS DU NIVEAU DE LA MER

DANS LES PAYS À BASSE ALTITUDE 

TELS QUE LES PAYS-BAS, LA 

THAÏLANDE ET LE VIET NAM, PLUS DE 

LA MOITIÉ DE LA POPULATION 

URBAINE VIT SUR LE LITTORAL À 

MOINS DE 10 MÈTRES AU-DESSUS DU 

NIVEAU DE LA MER

10% DES TERRES SITUÉES À 

UNE ALTITUDE DE MOINS DE 

10 MÈTRES AU-DESSUS DU 

NIVEAU DE LA MER CONTRE 

2% AILLEURS

ONDES DE TEMPÊTE ET HAUSSE DU NIVEAU DE LA MER SONT DÉSORMAIS DES MENACES URBAINES 

=10M DE PERSONNES

probable que les température augmenteront beaucoup plus et que, par conséquent, les 
dangers liés au climat seront encore plus graves20. Avec leur concentration d’habitants, 
d’actifs et d’activités économiques, les villes sont des centres vulnérables. Une nouvelle 
analyse réalisées pour les besoins de ce rapport montre que 710 millions de personnes 
vivent dans des zones urbaines ou quasi-urbaines du littoral à moins de 10 mètres 
au-dessus du niveau de la mer, plus des trois quarts de ces personnes vivent en Asie. 
Dans les pays à basse altitude tels que les Pays-Bas, la Thaïlande et le Viet Nam, plus de 
la moitié de la population urbaine vit sur le littoral à moins de 10 mètres au-dessus du 
niveau de la mer. Près de 10 % des terres dans le monde situées à 10 mètres au-dessus 
de la mer ou moins sont déjà des zones urbaines ou quasi-urbaines, contre 2 % ailleurs. 
Cela signifie que les ondes de tempête et la montée du niveau de la mer constituent 
désormais des menaces principalement urbaines. L’adaptation des zones urbaines sera 
essentielle pour que la dévastation des économies et sociétés nationales causée par le 
changement climatique soit réduite au minimum.

Les autorités nationales disposent d’un grand nombre de possibilités pour soutenir de 
manière simultanée l’atténuation et l’adaptation au climat, ainsi que le développement 
durable dans les villes. Par exemple, des villes plus compactes peuvent protéger les 
terres cultivées et les habitats naturels en périphérie des zones urbaines, protégeant 
ainsi les stocks de carbone emmagasiné dans la biomasse et la terre. Le fait d’éviter de 
modifier l’utilisation des terres peut également protéger la biodiversité et les services 
cruciaux des écosystèmes tels que la pollinisation, la formation de la terre et le recyclage 
des nutriments. Le maintien de la productivité des océans et de l’agriculture est 
particulièrement important dans le contexte de la crise climatique, qui menace de réduire 
le rendement des stocks de poissons et des récoltes de base tels que le blé, le maïs et le riz21. 
Malgré l’importance de gérer l’expansion urbaine, elle avance rapidement. De nouvelles 
analyses réalisées pour les besoins de ce rapport montrent qu’entre 2000 et 2014, la 
superficie des zones urbaines dans le monde a augmenté d’environ deux fois l’équivalent 
de la taille du Sri Lanka. Les deux tiers de cette expansion urbaine se sont produits en 
Asie et un cinquième en Afrique où des millions de personnes dépendent de la pêche, de 
la foresterie et de l’exploitation agricole pour leur subsistance. Un développement urbain 
plus durable peut ainsi également soutenir le développement rural.

Ce rapport présente six priorités clés d’actions que les autorités nationales doivent 
adopter pour saisir cette occasion. Ces priorités d‘action nationale (résumées dans 
la Figure ES.3) sont ancrées dans trois années de recherches et un processus de 
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FIGURE ES.3. SIX PRIORITÉS D’ACTION NATIONALE POUR CRÉER DES VILLES INCLUSIVES, ZÉRO CARBONE ET RÉSILIENTES 

consultation approfondi impliquant plus de 50 institutions : instituts de recherche, 
réseaux d’autorités nationales et municipales, investisseurs, fournisseurs 
d’infrastructures, sociétés de conseil, organisations non-gouvernementales et 
mouvements sociaux. Les priorités d’action nationale ont été testées avec les 
représentants d’autorités nationales et municipales dans le but d’en confirmer la 
faisabilité et la pertinence. L’ampleur de ces recommandations reflète le fait que les 
villes sont interconnectées et se trouvent au centre du développement national dans son 
ensemble, ainsi que le fait qu’elles soient influencées d’une multitude de manières par 
les politiques nationales. 
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Pour chaque priorité d’action nationale, ce rapport offre un éventail de mesures 
correspondant à divers contextes et des recommandations quant à l’ordre 
d’implémentation. Les autorités nationales peuvent bénéficier des avantages économiques, 
sociaux et environnementaux des villes zéro carbone de diverses manières. Certaines 
mesures se concentrent de manière étroite sur les résultats urbains et climatiques, d’autres 
créeraient des conditions à l’échelle de l’économie pour une transition vers des villes zéro 
carbone. Les décideurs politiques peuvent choisir des instruments précis en fonction de 
leurs circonstances nationales et de leurs objectifs de développement. Bien que toutes 
les options identifiées ne soient pas adaptées à tous les pays, la boîte à outils dans son 
entièreté est pertinente pour les pays à tous les stades de développement.  

Les six priorités d’action nationale sont les suivantes:

Développer une stratégie globale pour une prospérité partagée et zéro 
émission de carbone et placer les villes en son cœur.  Peu de pays disposent 
de plans forts pour un développement économique et social dans le contexte 
d’une urgence climatique. Compte tenu de la part croissante du nombre 
d’habitants, de l’activité économique et des émissions concentrés dans les villes, 
ces plans doivent comporter une dimension urbaine importante. Une stratégie 
nationale complète, concentrée sur des villes compactes, connectées et propres et 
ancrées dans un partenariat réel entre les autorités nationales et locales pourrait 
éradiquer la pauvreté, réduire les inégalités et éviter une catastrophe climatique. 
Un telle stratégie doit être ancrée dans une vision partagée de l’avenir des villes 
et de leurs liens avec le développement du pays tout entier. Elle peut inspirer tous 
les ministères à aborder la question du développement urbain d’une manière 
réfléchie et raisonnée, réduire les risques associés aux investissements faibles 
en carbone en envoyant des signaux clairs aux acteurs privés et autonomiser les 
autorités locales pour qu’elles puissent avancer plus loin et plus vite en matière de 
développement faible en carbone et résilient face au changement climatique.

Aligner les politiques nationales derrière une vision de villes compactes, 
connectées et propres. Parmi les mesures clés, l’on compte le retrait des 
réglementations relatives à l’utilisation des terres et au bâtiment qui limitent 
une plus forte densité, la réforme des marchés de l’énergie pour décarboniser 
le réseau électrique, l’atteinte d’émissions opérationnelles nettes zéro dans 
tous les bâtiments avec un recours minimal aux compensations carbone, la 
décarbonisation du réseau électrique, l’interdiction de la vente de véhicules 
alimentés par des carburants fossiles, l’adoption d’alternatives vertes à l’acier 
et au ciment et une réduction de la construction de bâtiments individuels dans 
les villes établies. Par exemple, des décideurs politiques de haut rang en Inde 
suggèrent que la vente de véhicules individuels et les deux-roues alimentés aux 
carburants fossiles soient interdits d’ici 203022.

Financements d’infrastructures urbaines durables. Parmi les mesures clés, 
l’on compte l’élimination des subventions accordées aux carburants fossiles, la 
fixation du prix du carbone à USD 40-80 par tonne, avec une augmentation au fil 
du temps, un travail avec les autorités locales pour la mise en place d’un pipeline 
de projets sûrs pour le climat et financièrement stable pour ancrer un 
développement urbain compact, connecté et propre, le passage à l’échelle 
supérieure des instruments de financement basés sur le foncier pour financer des 
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En 2018, 45 pays, y compris 
des pays émergents tels  
que le Chili, la Chine, la 
Colombie, le Mexique et 
l’Afrique du Sud, avaient 
déjà attribué un prix au 
carbone

infrastructures urbaines durables et limiter l’expansion des villes, ainsi que la 
modification de la concentration des budgets nationaux des transports, des 
projets routiers vers les transports actifs. En 2018, 45 pays, y compris des pays 
émergents tels que le Chili, la Chine, la Colombie, le Mexique et l’Afrique du Sud, 
avaient déjà attribué un prix au carbone23.

Coordonner et soutenir l’action climatique locales dans les villes. Parmi 
les mesures clés, l’on compte l’adoption d’une législation qui clarifie de manière 
explicite les rôles et pouvoirs des différents niveaux de gouvernance, y compris 
les mesures d’amélioration des options de recettes publiques uniques, le 
renforcement des capacités locales pour agir contre le changement climatique, 
l’autorisation des autorités locales à introduire des politiques et plans climat 
plus ambitieux que les politiques nationales, la mise en place de « terrains de 
jeu réglementaires » pour les innovations faibles en carbone dans les ville, ainsi 
que l’allocation d’au moins un tiers des budgets de recherche et développement 
nationaux pour soutenir les priorités climat des villes. Entre 2000 et 2018, 
l’Allemagne a augmenté la part de l’électricité renouvelable de 6 % à plus de 38 % 
en grande partie par le biais de la loi sur les sources d’énergie renouvelable, qui a 
autonomisé les autorités municipales et les coopératives de citoyens.

Mettre en place un système multilatéral qui favorise des villes inclusives 
et  zéro carbone. Parmi les mesures clés, l’on compte le passage à l’échelle 
supérieure de l’action climat des villes aux NDC, l’exigence auprès des tous 
les établissements financiers internationaux de mettre fin au financement 
des carburants fossiles, l’assurance que toute l’assistance au développement 
international s’aligne sur des stratégies urbaines nationales compatibles avec 
l’Accord de Paris et le Programme de développement durable à l’horizon 2030, 
ainsi qu’une aide aux autorités municipales en matière d’accès au financement 
publique international pour un développement faible en carbone et résilient face 
aux changements climatiques (avec une supervision souveraine adéquate). Par 
exemple, le Mexique enregistre systématiquement les politiques et projets relatifs 
au climat des États et municipalités afin de pouvoir les utiliser pour améliorer les 
ambitions nationales lors du prochain cycle de négociations sur le climat.

Planifier une transition urbaine juste. Parmi les mesures clés, l’on compte 
le renforcement de la sécurité foncière des pauvres des villes, l’amélioration 
de la résilience face au climat et de l’égalité entre les genres par le biais de la 
sensibilisation de tous les jeunes, l’utilisation des recettes publiques provenant 
de la réforme des subventions aux carburants fossiles ou des taxes carbone pour 
indemniser les personnes qui supportent le coût de l’action climatique, un soutien 
aux autorités locales pour qu’elles mettent des terres bien situées et desservies 
à la disposition des populations urbaines, ainsi que l’anticipation, la protection 
et l’appui de la main d’œuvre de l’avenir, y compris par la création de plans de 
transition pour les secteurs basés sur les carburants fossiles et les personnes qui y 
travaillent. Par exemple, la Namibie a pris en charge la plupart de l’augmentation 
rapide de sa population urbaine en mettant à disposition dans les villes de petits 
lopins de terres bien desservis et dont le prix était compétitif, réduisant ainsi le 
lourd fardeau sanitaire et économique des installations informelles.
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1.  Objectif de  
ce rapport

Une transition vers des villes à zéro émissions de 
carbone constitue une immense chance d’assurer 
une prospérité économique nationale et d’améliorer 
la qualité de vie tout en s’attaquant à la menace que 
représente le changement climatique. La réalisation 
du potentiel des villes exige une action audacieuse 
de la part des autorités nationales, en étroite 
collaboration avec les localités, les entreprises, la 
société civile, les instituts de recherches, entre 
autres partenaires. 



1950 : 30%

AUJOURD’HUI : 55%

2050 : 66%

Les autorités nationales font face à trois défis urgents : une croissance économique 
mondiale en ralentissement qui laisse pour compte un grand nombre de personnes, 
particulièrement les centaines de millions de personnes vivant dans la pauvreté ; des 
inégalités croissantes et la perte de foi qui en découle envers les institutions politiques 
; ainsi que le changement climatique qui s’accélère et cause davantage de dégâts que 
les scientifiques l’avaient prédit il y a tout juste une dizaine d’années. Ces défis sont 
étroitement liés les uns aux autres.

Il est difficile de nourrir des actions ambitieuses dans les domaines de la pauvreté ou 
du changement climatique lorsque les richesses sont concentrées dans les mains de 
quelques personnes puissantes à qui le statu quo profite.

Les économies connaîtront un ralentissement et des emplois disparaîtront si les pays ne 
tirent pas parti des innovations à faibles émissions de carbone qui émergent de par le 
monde. En outre, les impacts de plus en plus graves du changement climatique rendront 
l’éradication de la pauvreté et la réduction des inégalités encore plus difficiles24.

Les villes durables constituent un levier puissant pour relever ces défis nationaux. Les 
villes peuvent être profondément inégales, des richesses extraordinaires côtoyant une 
indigence extrême.

Les villes, qui représentent plus de 80 % du produit intérieur brut (PIB) mondial25, 
offrent également des opportunités permettant aux citadins d’avoir des revenus plus 
élevés et d’améliorer leur qualité de vie. Cela contribue à expliquer la croissance 
démographique urbaine si rapide, les citadins étant passés de 30 % de la population 

mondiale en 1950 à 55 % aujourd’hui, et devant atteindre les 66 % d’ici 
2050, selon les estimations26.

Dans le même temps, la consommation non durable, concentrée chez 
les citadins à revenus élevés et moyens, est une importante force 
motrice du changement climatique dans le monde, mais aussi de la 
perte de biodiversité et du changement de l’utilisation des terres27. 28 
Il est ainsi important de modifier la manière dont les individus vivent, 
s’amusent, travaillent et se déplacent en milieu urbain pour faire 
face aux crises environnementales dans le monde. Les villes offrent 
d’autres opportunités susceptibles d’offrir une qualité de vie supérieure 
accompagnée d’une utilisation plus efficiente des terres, des matériaux 
et de l’énergie. La prospérité durable des pays repose donc de plus en 
plus sur la capacité des villes à réaliser leur potentiel29. Les autorités 
nationales ont formellement reconnu l’importance des villes avec 
l’adoption du 11e objectif de développement durable (ODD 11), qui engage 
les pays à « faire en sorte que les villes et les établissements humains 
soient ouverts à tous, sûrs, résilients et durables ».

Les actions locales sont essentielles mais, en elles-mêmes, ne suffisent pas à atteindre 
cet objectif. Depuis quelques dizaines d’année, les actions climat ont explosé au 
niveau local. Les autorités municipales font montre d’un leadership particulier : près 
de 10 000 autorités municipales et locales du monde entier se sont engagées à fixer 
des cibles de réduction des émissions et à préparer des plans stratégiques pour tenir 
ces engagements30. Cependant, même les autorités municipales les plus larges et les 
plus autonomisées ne peuvent mettre en œuvre qu’une partie infime de leur potentiel 
d’atténuation seule31. Les autorités municipales des villes de petite et moyenne tailles, 

La proportion des citadins 
est en croissance rapide
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qui hébergent plus de la moitié de la population urbaine mondiale et disposent de la 
moitié du potentiel d’atténuation en zones urbaines32, ont encore moins de pouvoir 
et de ressources pour réduire les émissions ou améliorer la résilience. Pour elles, le 
soutien offert et les normes mises en place par les autorités nationales et des États sont 
particulièrement importants.

Le présent rapport se concentre sur le rôle unique et crucial des autorités nationales 
dans la création de villes fructueuses qui assurent la prospérité et la sûreté face au 
climat. L’attention de la communauté internationale s’est jusqu’à présent principalement 
concentrée sur les engagements et les actions des autorités locales, qui méritent 
vraiment d’être célébrées et de servir d’enseignements. Cependant ce discours passe 
outre l’importance cruciale d’une action climat en partenariat avec les autorités 
nationales et provinciales pour promouvoir un développement urbain durable et 
inclusif.

Il ne s’agit pas de prôner la recentralisation mais plutôt de reconnaître que l’échelle et 
l’urgence de ces défis mondiaux exigent une action collaborative et ambitieuse à tous les 
niveaux. Aujourd’hui, moins de deux pays sur cinq disposent d’une stratégie nationale 
explicite pour les villes33,en outre, seules quelques-unes d’entre elles abordent l’action 
climat et le développement humain. Ce rapport cherche à rééquilibrer la conversation 
internationale, à souligner les rôles essentiels des autorités nationales et régionales en 
partenariat avec les localités, dans le façonnement des villes.
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Ce rapport réagit à quatre développements récents qui ont à la fois souligné l’urgence 
d’une action climat ambitieuse dans les villes ainsi que mise en avant les immenses 
avantages susceptibles d’en découler pour les pays qui feront preuve de leadership dans 
les phases précoces.

De plus en plus de preuves scientifiques sur l’urgence du climat :  
Le rapport spécial du Groupe d’Experts Intergouvernemental sur l’Evolution du 
Climat (GIEC) sur le réchauffement mondial de 1,5°C34, montre que 420 millions 
de personnes en plus seront exposées à des chaleurs extrêmes et 184 à 270 
millions de personnes en plus à des pénuries d’eau si les températures mondiales 
augmentent de 2°C, par opposition au scénario des 1,5°C35. Les rendements 
agricoles et les stocks de pêche diminueront beaucoup plus rapidement, exposant 
ainsi 330 millions de personnes en plus à des risques  liés à la nutrition36. Plus 
de deux fois plus d’espèces de plantes, de vertébrés et d’insectes disparaîtront, 
ce qui mènera à l’effondrement d’écosystèmes entiers. Les boucles de rétroaction 
et les effets seuils pourraient se traduire par une montée du niveau de la mer de 
plusieurs mètres37, menaçant ainsi l’existence-même des villes situées à faible 
altitude telles qu’Alexandrie, Dhaka, Guangzhou, Miami, Osaka, Rio de Janeiro 
et Venise.  Il est difficile de quantifier de manière sensée les impacts sur l’homme 
de tels changements écologiques catastrophiques. Cependant, il faudra un 
changement de système rapide à un rythme et à une échelle sans précédent pour 
rester en-dessous de la barre des 1,5°C. Les émissions de dioxyde de carbone 
(CO2) dans le monde doivent être pratiquement réduites de moitié d’ici 2030 (par 
rapport aux niveaux de 2010) et l’absence d’émissions nettes doit être atteinte 
aux alentours de 205038. Le rapport spécial du GIEC identifie les zones urbaines 
et les infrastructures comme faisant partie des quatre systèmes clés qui doivent 
être décarbonnisés en urgence39. En d’autres termes, les villes doivent arriver 
à l’absence d’émissions nettes de CO2 d’ici le milieu de siècle pour éviter une 
catastrophe climatique.

Une demande croissante du public pour une action ambitieuse sur le 
changement climatique :  
Un sondage des électeurs de 26 pays réalisé par Pew en 2018 montre que dans 13 
de ces pays, le changement climatique était perçu comme la menace  principale. 
Dans sept autres pays, il était considéré comme la deuxième menace la plus 
urgente40. Les préoccupations relatives à la crise climatique se sont répandues 
dans les rues, auprès des jeunes du monde entier qui ont fait grève pour une 
action climatique. Le 15 mars 2019, on estime que 1,6 millions de manifestants 
dans 133 pays ont défilé pour exiger une réaction plus ambitieuse face à la crise41. 
Ces appels ont retenti dans les universités, les salles de conseil d’administration 
et dans les réunions publiques. Un sondage de près de 1 000 dirigeants des 
secteurs public, privé et civique identifie les épisodes météorologiques extrêmes 
comme étant le plus grand risque mondiale à l’heure actuelle42. Il est évident 
que les individus souhaitent davantage de leadership dans le domaine du 
changement climatique, aussi bien pour réduire les émissions de gaz à effet de 
serre que pour s’adapter aux impacts des températures croissantes.
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Un argument économique plus fort en faveur de politiques et 
d’investissements à faibles émissions de carbone :  
Les arguments économiques et financiers en faveur de mesures à faibles 
émissions de carbone, dont beaucoup peuvent être déployées dans les villes, 
sont de plus en plus convaincants. L’électricité renouvelable est désormais 
plus compétitive face à la production de carburants fossiles dans la plupart des 
contextes43 et la vente de véhicules électriques atteint des records44. L’efficience 
énergétique dans les villes, réalisée par le biais des codes du bâtiment, de 
systèmes de gestion de l’énergie et de normes d’efficience pour l’électroménager, 
l’éclairage et les véhicules, peut être très attrayante sur le plan économique, en 
réduisant la totalité des coûts pour les utilisateurs et la nécessité d’accroître les 
capacités de production d’électricité45. La Global Commission on the Economy 
and Climate estime que la transition vers un développement durable à faibles 
émissions de carbone pourrait se traduire par des gains économiques à hauteur 
de 26 000 milliards USD d’ici 203046. Cela pourrait également créer des millions 
d’emplois supplémentaires dans des secteurs aussi diversifiés que l’installation 
d’énergie renouvelable, l’efficience des matériaux et la gestion des déchets47. 

Un créneau pour transformer les villes, pour le meilleur ou pour le pire :  
Des villes du monde entier vont évoluer de manière considérable dans les 
dizaines d’années à venir. Les innovations technologiques changent la nature du 
travail et habilitent de nouvelles formes de prestations de services. L’évolution 
démographique, de la baisse du taux de fécondité au vieillissement des 
populations, en passant par l’augmentation des revenus, est la force motrice de 
nouvelles formes de logements et de services. Les turbulences économiques et les 
changements économiques structurels sont en train de réorienter les échanges 
commerciaux et les investissements dans le monde vers les infrastructures 
urbaines. En Afrique et en Asie, la population urbaine devrait croître de 2,5 
milliards de personnes dans les 30 années à venir48. Une bonne partie de cette 
urbanisation se produit à des niveaux de revenus inhabituellement faibles, ce 
qui crée d’importants défis relatifs aux ressources pour les pouvoirs publics 
qui tentent de mettre des logements à disposition et de fournir des services. Les 
changements économiques et sociaux profonds dans le monde entier qui se 
produiront dans les années à venir se concentreront dans les villes. Les décisions 
prises aujourd’hui pourraient assurer la prospérité et la résilience des pays ou 
leur vulnérabilité et leur déclin49. 

À ce moment charnière, le présent rapport cherche à soutenir les autorités nationales de 
trois manières. Tout d’abord, il présente les arguments en faveur de villes inclusives à 
zéro émissions de carbone*. IIl identifie un ensemble de mesures à faibles émissions de 
carbone, largement disponibles et commercialement réalisables susceptibles de rendre 
les villes plus compactes, connectées et propre et de réduire leurs émissions de près de 
90 % d’ici 2050. Il explore ensuite ce à quoi ressemblerait la vie dans de telles villes, 
ainsi que les nombreux avantages sociaux et économiques connexes.

*  Ce rapport entend « villes à zéro émissions de carbone » au sens plus large de zones urbaines à zéro émissions nettes de gaz à effet de serre. 
Les analyses présentées dans le présent rapport se concentrent particulièrement sur les émissions provenant des bâtiments, des matériaux, 
des transports et des déchets solides en zones urbaines.
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Encadré 1. Définition de la ville
Les zones urbaines sont définies de diverses manières de par le monde. Un endroit peut être appelé une ville du 
fait de l’autorité locale qui le régit ou du fait de sa densité démographique, s’il compte beaucoup de bâtiments, 
s’il se trouve dans la périphérie de marchés urbains du travail ou pour d’autres raisons. Chacun de ces éléments 
génèrent une estimation différente de la quantité de terrain, du nombre d’habitants et de l’activité économique 
qui fait d’un endroit une zone urbaine. Les diverses définitions sont adaptées à différentes géographies et 
questions. Par exemple, une zone banlieusarde aux États-Unis est susceptible d’être considérée comme péri-
urbaine en Afrique subsaharienne du fait d’un manque d’infrastructures de connexion. Une analyse politique 
est susceptible de considérer les frontières d’une ville telles qu’elles sont définies par les autorités nationales, 
alors qu’une analyse spatiale aura tendance à se concentrer sur les zones de constructions ou la densité 
démographique. Pour des besoins de simplicité, ce rapport utilisera le terme de « ville » en englobant toutes 
les zones urbaines, quelle que soit leur taille. Les analyses commandées pour les besoins du présent rapport 
utilisent des définitions particulières pour « villes » et « urbain » que vous trouverez dans leurs annexes 
respectives.

En deuxième lieu, le rapport passe en revue les rôle clés que les autorités nationales 
doivent jouer dans la réalisation de cette vision, en travaillant avec les localités, les 
entreprises et la société civile pour façonner et réaliser une vision commune des villes.

Troisièmement, sur la base de trois années de recherches et de consultations avec des 
réseaux de collectivités, des entreprises, la société civile et des instituts de recherche, ce 
rapport identifie six priorités d’action nationale. Il propose des politiques ambitieuses, 
basées sur des preuves scientifiques , en montrant la manière dont les autorités 
nationales du monde entier peuvent poser des bases fortes pour l’action climat, saisir 
les occasions de réaliser un développement économique inclusif tout en réduisant les 
émissions et continuer à accroître leurs ambitions. Le résultat se traduit par des objectifs 
solides et pratiques visant l’assurance d’un développement économique inclusif par les 
autorités nationales et la réduction des risques associés au changement climatique par 
la transformation des villes.



2.  Une voie vers des 
villes inclusives à 
zéro émissions  
de carbon

Pour éviter que la température mondiale augmente 
de plus de 1,5°C avec un dépassement limité ou sans 
dépassement, les études scientifiques montrent 
que les villes du monde entier doivent arriver à zéro 
émissions nettes de CO2 d’ici le milieu du siècle50.  
Ce chapitre montre comment y parvenir et explore  
la manière dont cette transition urbaine peut 
améliorer le niveau de vie de tout un chacun. 



RÉDUCTION DE 90%

Bien qu’il n’existe pas encore de villes à zéro émissions nettes, la plupart des éléments 
nécessaires sont déjà disponibles et de nombreuses success stories peuvent inspirer 
les décideurs lors de l’élaboration de leurs propres plans d’action climat. La Section 2.1 
montre la manière dont un large éventail d’options de réduction avérées, mises en œuvre 
conjointement, sont susceptibles de faire avancer les villes vers zéro émissions nettes.

Une transition rapide vers des villes à zéro émissions de carbone est un défi mais elle 
est possible et attrayante. Dans tous les pays, pour une décarbonisation complète il 
faudra surmonter les intérêts individuels et gérer de difficiles compromis. Il est ainsi 
essentiel pour les décideurs de comprendre les nombreux avantages de l’atténuation 
du changement climatique et de pouvoir les communiquer. La Section 2.2 explore 
la manière dont l’ensemble des options de réduction requis pour l’atteinte des 
zéro émissions nettes peut contribuer à la création de villes où la qualité de vie est 
meilleure, particulièrement si les mesures sont mises en œuvre de façon à réduire les 
inégalités et la vulnérabilité. Ces gains pourraient à leur tour contribuer à donner et 
maintenir un appétit pour davantage d’action climat51. Copenhague, Medellin, Séoul 
et Windhoek offrent des exemples puissants de la rapidité à laquelle les villes peuvent 
être transformées pour le mieux lorsque les différents niveaux et secteurs des autorités 
publiques œuvrent ensemble pour réaliser une vision commune.

En l’absence d’une transition urbaine vers zéro émissions de carbone, les pays 
risquent de se trouver à la traîne sur le plan économique à mesure que les politiques 
et les marchés évoluent de par le monde. Cela se traduirait pas l’isolation d’une partie 
de la population active et de certains actifs. En outre, à mesure que le changement 
climatique s’accélère dans le monde, les villes seront des zones particulièrement 
vulnérables de vulnérabilité, pouvant engendrer  des répercussions sérieuses sur 
l’entièreté de leur pays. Même avec des actions immédiates pour réduire les émissions, 
les villes devront s’adapter à un risque climatique bien plus important. La Section 
2.3 passe en revue les conséquences pour les villes et les pays d’un manque d’action 
rapide pour limiter le réchauffement à 1,5°C et souligne l’importance de l’amélioration 
de la résilience face au climat.

2.1  Quel est le chemin qui mène vers des villes à zéro émissions 
de carbone ?

Le rapport spécial du GIEC indique clairement que les villes ont besoin d’atteindre 
zéro émissions nettes d’ici le milieu du siècle52. Une analyse réalisée par le Stockholm 
Environment Institute pour les besoins de ce rapport indique que, sans action 
supplémentaire contre le changement climatique, les émissions de gaz à effet de serre 
attribuables aux bâtiments, aux transports et aux déchets dans les villes atteindraient 
17 300 milliards de tonnes CO2e d’ici 2050, soit une augmentation de 24 % par rapport 
aux niveaux de 2015, date de la signature de l’Accord de Paris. Les émissions des 
villes seraient encore plus élevées si l’industrie et les autres secteurs étaient inclus. 
Cette projection se base sur le maintien des tendances actuelles en matière d’activité 
économique et d’utilisation d’énergie mais prend en compte les politiques nationales et 
engagement récemment adoptés, y compris les NDC, dans le cadre de l’Accord de Paris.

Cette nouvelle analyse identifie un éventail d’options de réduction déjà déployées dans 
certaines villes et évalue leur potentiel d’atténuation en cas de déploiement à large 
échelle. Elle indique qu’il est possible de réduire les émissions provenant des bâtiments, 

Des mesures actuellement 
disponibles et techniquement 
réalisables peuvent réduire 
les émissions de gaz à effet 
de serre provenant des 
bâtiments, des transports, 
des matériaux et des 
déchets des zones urbaines 
de près de 90 % d’ici 2050. 
Cela contribuerait à des 
réductions de plus de moitié 
des émissions mondiales 
associées à l’énergie 
nécessaires pour maintenir 
le réchauffement dans le 
monde sous la barre des 2°C
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des transports et des déchets dans les villes du niveau projeté de 17,3 milliards tCO2e 
à 1,8 milliards d’ici 2050, à l’aide de mesures techniquement réalisables qui, pour 
la plupart, sont déjà disponibles dans le commerce. Il s’agit d’une réduction de près 
de 90 % par rapport aux niveaux du statu quo. En termes absolus, cela représente 
davantage que les émissions énergétiques combinées de la Chine et des États-Unis en 
201453. De manière globale, cette analyse suggère que ces mesures de réductions dans 
les villes pourraient éviter l’équivalent de 39 % des émissions énergétiques projetées 
en 2050. Cela représente 58 % des réductions des émissions énergétiques mondiales 
nécessaires pour rester sur la voie des 2°C de l’Agence internationale de l’énergie (cf. 
Figure 1)54.

FIGURE 1. CONTRIBUTION POTENTIELLE DES VILLES AUX RÉDUCTIONS DES ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE LIÉES 
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La réduction des émissions disponible dans les villes est attribuée à un éventail de 
secteurs : 58 % proviendraient des bâtiments commerciaux et résidentiels, 21 % des 
transports, 16 % des matériaux et 5 % de la gestion des déchets solides (cf. Figure 2). La 
moitié du potentiel de réduction identifié dans cette analyse provient de la 
décarbonisation urbaine de l’électricité, principalement par le biais de production 
d’énergie à l’aide de technologies qui ne produisent pas d’émissions, telles que le solaire, 
l’éolien, l’hydraulique, le nucléaire, la biomasse et la géothermie, ainsi que par le biais des 
technologies de capture et de stockage de carbone55. Parmi les autres sources importantes 
de réduction dans les villes, l’on compte :
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des procédés de production du ciment améliorés,
un recours moindre aux voitures individuelles en faveur des transports publics, 
de vélo ou de la marche, des cuisinières et des chauffe-eau plus efficients dans les 
immeubles résidentiels,
des systèmes de chauffage et de refroidissement de l’espace plus efficients dans 
tous les bâtiments, des véhicules plus efficients et électrique,
un recours moindre aux matériaux de construction du bâtiment, 
une prévention des déchets.

La décarbonisation de l’énergie doit aller de pair avec une expansion massive de 
l’approvisionnement en énergie, dans la mesure où une urbanisation réussie dans les 
pays en développement, puisqu’elle est tant associée à un changement économique 
structurel et à l’augmentation des revenus par personnes, sera la force motrice d’une 
énorme augmentation de la demande en énergie. En Afrique subsaharienne, une 
expansion énorme, à savoir une multiplication par 10 de la capacité de production, 
sera requise d’ici 2040 pour offrir un accès universel à l’énergie et soutenir l’activité 
économique56. Dans tous les pays, l’électrification de la cuisine, du chauffage, des 
transports et d’autres utilisations finales fera évoluer la demande en carburants fossiles 
vers l’électricité, exigeant ainsi davantage d’investissements dans les infrastructures de 
production. Il est essentiel de noter que cet ensemble de mesures de réduction assurera de 
très importantes économies d’énergie, réduisant ainsi la consommation totale d’énergie 
dans les villes d’environ 1 000 mégatonnes d’équivalent pétrole en 2030 et de 2 134 
mégatonnes d’équivalent pétrole en 2050 (cf. Tableau 1). Ces économies changeraient du 
tout ou tous les investissements totaux nécessaires pour accroître l’approvisionnement en 
électricité.

Tout de même, pour mener les villes à zéro émissions de carbone tout en soutenant le 
développement humain et l’activité industrielle, d’importants nouveaux investissements 
dans les infrastructures de production d’électricité seront nécessaires, de même que 
l’orientation simultanée des investissements vers des options renouvelables. Bon 
nombre de technologies renouvelables offrent des avantages considérables par rapport 
aux options de carburants fossiles : par exemple, elles produisent peu voire aucune 
pollution de l’air et certaines d’entre elles peuvent être déployées rapidement et 
même sans réseau électrique. Les technologies renouvelables sont également de plus 
en plus attrayantes sur le plan économique : les coûts nivelés de l’électricité solaire 
photovoltaïque et éolienne en mer, par exemple, peut souvent faire concurrence aux 
carburants fossiles et les coûts en capital devraient décroître de 25 à 40 % de plus 
entre 2018 et 202357. Ces facteurs contribuent à expliquer pourquoi la nouvelle capacité 
de génération de renouvelables a connu une croissance rapide, avec de nouvelles 
capacités annuelles multipliées par huit entre 2001 et 2014, de 20GW à plus de 160G58. Les 
renouvelables représentent désormais 33 % de la capacité de production dans le monde, 
contre 22 % en 200159. 

Les technologies renouvelables posent également des défis. Leurs coûts en capital sont élevés, 
même si les coûts nivelés de l’électricité est rentable sur la durée de vie de l’investissement. 
La géothermie et l’hydraulique sont uniquement disponibles à large échelle dans un nombre 
limité de pays. La nature intermittente des énergies solaire et éolienne exigent des mises 
à niveau de l’infrastructure du réseau électrique et de sa gestion. Cependant, bien que la 
transition vers une énergie à zéro émissions de carbone soit complexe, elle est sans aucun 
doute possibl60, et cette analyse indique clairement qu’elle est une condition préalable 
essentielle d’une transition urbaine vers zéro émissions de carbone.
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FIGURE 2. POTENTIEL TECHNIQUEMENT RÉALISABLE POUR RÉDUIRE LES ÉMISSIONS DE  GAZ À EFFET DE SERRE D’ICI 
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TABLEAU 1. ÉCONOMIES D’ÉNERGIE ET RÉDUCTION DES ÉMISSIONS ASSOCIÉES AU DÉPLOIEMENT AMBITIEUX DES VILLES 

DU DÉPLOIEMENT AMBITIEUX DANS LES VILLES D’UN ÉVENTAIL DE MESURES À FAIBLES ÉMISSIONS DE CARBONE 

TECHNIQUEMENT RÉALISABLES.

Économies d’énergie 

(Mtoe)

Réduction des émissions 

(GtCO2-e)

Part de la réduction (%) 

2030 2050 2030 2050 2030 2050

Buildings 545.83 956.59 4.26 8.95 61.40% 57.70%

Résidentiel 317,35 580,04 2,41 5,66 34,70 % 36,50 %

Décarbonisation de l’électricité - - 1,25 3,38 18,10 % 21,80 %

Photovoltaïque solaire distribué - - 0,03 0,29 0,50 % 1,80 %

Changement pour des options de carburant à 

faibles émissions de carbone

- - 0,17 0,25 2,40 % 1,60 %

Efficience pour la cuisine et le chauffage de l’eau 100,67 237,33 0,24 0,61 3,40 % 3,90 %

Efficience de l’électroménager et de l’éclairage 25,14 70,40 0,10 0,25 1,40 % 1,60 %

Efficience du chauffage et du refroidissement 191,54 272,31 0,62 0,89 8,90 % 5,70 %
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Économies d’énergie 

(Mtoe)

Réduction des émissions 

(GtCO2-e)

Part de la réduction (%) 

2030 2050 2030 2050 2030 2050

Commercial 228,48 376,55 1,85 3,29 26,70 % 21,20 %

Décarbonisation de l’électricité - - 0,92 1,84 13,20 % 11,80 %

Photovoltaïque solaire distribué - - 0,01 0,08 0,10 % 0,50 %

Changement du carburant vers l’électricité et la 

biomasse

- - 0,14 0,21 2,00 % 1,40 %

Efficience pour la cuisine et le chauffage de l’eau 21,54 44,58 0,06 0,12 0,80 % 0,80 %

Efficience de l’électroménager et de l’éclairage 62,23 141,16 0,24 0,49 3,50 % 3,20 %

Efficience du chauffage et du refroidissement 144,71 190,81 0,49 0,55 7,00 % 3,60 %

Transports 249,31 652,37 1,13 3,29 16,40 % 21,20 %

Passagers 216,01 567,71 0,97 2,71 14,00 % 17,40 %

Décarbonisation de l’électricité - - 0,11 0,55 1,60 % 3,60 %

Changement du carburant vers des biocarburants 

avancés

- - 0,07 0,16 1,00 % 1,00 %

Efficience des véhicules et électrification 92,70 210,18 0,32 0,71 4,60 % 4,60 %

Changement de mode motorisé 62,94 199,93 0,24 0,73 3,50 % 4,70 %

Demande réduite des transports motorisés 60,37 157,61 0,23 0,56 3,30 % 3,60 %

Fret 33,30 84,66 0,17 0,58 2,40 % 3,70 %

Décarbonisation de l’électricité - - 0,01 0,19 0,10 % 1,30 %

Changement du carburant vers des biocarburants 

avancés

- - 0,03 0,06 0,40 % 0,40 %

Efficience des véhicules et électrification 24,15 62,02 0,09 0,23 1,30 % 1,50 %

Améliorations logistiques 9,15 22,63 0,04 0,09 0,50 % 0,60 %

Infrastructures 220,42 423,59 1,26 2,45 18,20 % 15,80 %

Décarbonisation de l’électricité - - 0,70 1,16 10,10 % 7,50 %

Réduction des émissions provenant du 

traitement du ciment

- - 0,21 0,48 3,00 % 3,10 %

Réductions des matériaux - véhicules 19,32 36,55 0,02 0,05 0,30 % 0,30 %

Réduction des matériaux - routier et ferroviaire 18,91 37,43 0,02 0,02 0,30 % 0,10 %

Réductions des matériaux - bâtiments 182,19 349,61 0,31 0,73 4,40 % 4,70 %

Déchets 64,22 134,36 0,28 0,84 4,10 % 5,40 %

Recyclage 18,81 30,46 0,10 0,15 1,40 % 1,00 %

Capture et utilisation du méthane des décharges - - 0,04 0,30 0,60 % 2,00 %

Prévention des déchets 45,42 103,89 0,15 0,39 2,10 % 2,50 %

TOTAL 1 075,18 2 133,81 6,93 15,53 100,00 % 100,00 %

 
 Source : Stockholm Environment Institute pour la Coalition pour les transitions urbaines. Pour consulter la méthodologie complète, cf. Annexe 1.
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FIGURE 3. POTENTIEL D’ATTÉNUATION TECHNIQUEMENT RÉALISABLE DANS LES VILLES D’ICI 2050, PAR RÉGION ET TAILLE 

DES VILLES.

Réductions annuelles moyennes (en million de tonnes CO2-e) en 2050. 
Source : Stockholm Environment Institute pour la Coalition pour les transitions urbaines. Pour consulter la méthodologie complète, cf. Annexe 1.
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Le potentiel de réduction urbain est réparti sur des villes de diverses tailles situées dans 
des régions différentes (cf. Figure 3). Les mégapoles, d’une population de plus de 10 
millions d’habitants, contribuent de manière disproportionnée aux émissions mondiales 
et disposent également de la portée la plus importantes d’atténuation climatique : les 
29 mégapoles du monde représentaient en 2015 12 % du potentiel de réduction urbain 
identifié pour 2050. Le fait d’inclure les villes de plus de 5 millions d’habitants fait 
monter la proportion à un cinquième du potentiel de réduction urbain au monde. Ces 
grandes villes disposent souvent de ressources adéquates et de pouvoirs municipaux 
capables, ainsi, le leadership et les actions au niveau local seront particulièrement 
significatifs.

Cependant, plus de la moitié du potentiel de réduction urbain se trouve dans les villes 
de moins de 750 000 habitants (en 2015). Ces villes ne disposent pas toujours des mêmes 
ressources financières et techniques que leurs homologues de plus grande taille. Et 
même pour les villes dont la capacité est suffisante, l’adoption de mesures unilatérales 
agressives pour réduire les émissions peut être impossible si leurs pairs

économiques manquent d’agir. C’est pour ces villes que les normes et le soutien 
nationaux sont les plus importants.

Près des trois quarts (71 %) du potentiel de réduction urbain identifié dans cette analyse 
se trouvent dans des pays qui ne font pas partie de l’Organisation pour la Coopération 
et le Développement Économique (OCDE). 22 % des réductions d’émissions identifiés 
proviennent de villes chinoises et 12 % de villes indiennes. Dans les pays de l’OCDE, 
cependant, plus de la moitié du potentiel de réduction urbain se trouve dans des villes 
des États-Unis, qui représentent 15 % du potentiel mondial identifié. Les autorités 
nationales et des États fédérés en Chine, en Inde et aux États-Unis ont donc un rôle 
particulièrement important à jouer pour soutenir la transition vers zéro émissions de 
carbone en zones urbaines.

Il est important de noter que l’ensemble des mesures identifiées dans le présent rapport 
ne suffiraient pas tout à fait pour atteindre zéro émissions nettes dans les secteurs 
urbains choisis d’ici 2050. Elles pourraient réduire les émissions de 96 % dans le 
domaine du bâtiment commercial et résidentiel, de 76 % dans l’utilisation des matériaux, 
de 86 % dans les transports d’usagers et de fret et de plus de 99 % dans la gestion des 
déchets solides. Mais la réalisation de zéro émissions nettes d’ici le milieu du siècle 
exigerait un déploiement encore plus agressif de mesures actuelles ou d’innovations 
supplémentaires. En outre, cette analyse se concentre principalement sur les émissions 
provenant de la consommation d’énergie dans les villes, de la production d’électricité, de 
l’utilisation des matériaux et des déchets municipaux. La réalisation de zéro émissions 
nettes dans le monde entier exigera que l’on accorde une plus grande attention aux 
émissions provenant de la consommation61, notamment associée aux transports aériens, 
à la viande et aux produits laitiers, ainsi qu’aux biens fabriqués et mis au rebut outre les 

Plus de la moitié de la totalité du potentiel de réduction 
se situe dans les villes de moins de 750 000 habitants 
(en 2015).
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limites des villes62. Du fait du poids économique des villes, un petit sous-ensemble de 
citadins consomme à des niveaux particulièrement élevés et influencent fortement les 
chaîne d’approvisionnement au niveau mondial. Près de 100 villes membres du Groupe 
des villes pour le leadership face au climat ou C40 représentent à elles seules 10 % des 
émissions de gaz à effet de serre dans le monde lorsque l’on utilise une comptabilisation 
basées sur la consommation63. Un ensemble d’actions climat seront nécessaires pour 
que les citadins s’impliquent sur cette question et réduisent les émissions provenant de 
niveaux non pérennes de consommation64. 

2.2  À quoi ressemblerait la vie dans des villes à zéro émissions de 
carbone ?

L’ensemble de mesures identifiées ci-dessus pourraient rapidement améliorer la qualité 
de vie en rendant tousles types de villes plus compactes, connectées et propres (Cf. Figure 
4). Ces trois aspects sont intimement liés et complémentaires. Une bonne connectivité, 
avec des trottoirs, des voies cyclables et des transports en commun sûrs, permet d’avoir 
des villes compactes en réduisant la dépendance envers les voitures individuelles 
qui prennent beaucoup de place. Les villes plus compactes sont plus efficientes sur 
le plan des ressources parce qu’elles utilisent moins d’espace par habitant et offrent 
davantage de possibilités en matière de transports en communs, de déplacements 
actifs et de systèmes de chauffage et de refroidissement urbain65. Cette section définit 
les caractéristiques de villes compactes, connectées et propres et explore ce à quoi 
ressemblerait la vie dans ces villes. Elle souligne le large éventail d’avantages sociaux et 
environnementaux d’une transition urbaine (le Chapitré 3 passe en revue les avantages 
économiques), puis elle s’intéresse aux forces sociales et économiques plus larges 
susceptibles d’être utilisées comme leviers pour la réalisation de ces avantages.

Cet ensemble de mesures à faibles émissions de carbone pourrait accroître le niveau 
de vie et améliorer les environnements urbains mais des actions complémentaires 
sont nécessaires pour la réalisation de leur plein potentiel. Par exemple, un état de 
droit efficace est essentiel pour améliorer la sûreté publique et la facilité des affaires, 
un droit du travail fort et juste est nécessaire pour assurer aux personnes actives des 
emplois décents qui leur permettent de subvenir à leurs besoins et des politiques 
macroéconomiques attentives sont essentielles pour réduire le risque associé aux 
investissements. Des mesures supplémentaires seront également nécessaires pour 
la réalisation des Objectifs du développement durable (ODD) et pour rendre les villes 
véritablement résiliente face aux impacts du changement climatique. Les États doivent 
rechercher une transition urbaine inclusive qui assure que la réglementation des 
marchés, la prestation de services et l’utilisation de l’espace de manière à satisfaire les 
besoins des groupes défavorisés, tels que les indigents, les femmes, les personnes âgées, 

Les villes plus compactes sont plus efficientes parce qu’elles utilisent moins 
d’espace par habitant et offrent davantage de possibilités en matière de 
transports en communs, de déplacements actifs et de systèmes de chauffage 
et de refroidissement urbains.
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FIGURE 4. MESURES CLÉS À FAIBLES ÉMISSIONS DE CARBONE ASSOCIÉES AUX VILLES COMPACTES, CONNECTÉES ET 

PROPRES.LES AVANTAGES DES VILLES COMPACTES

les enfants, les personnes handicapées, les migrants et les personnes issues de minorités. 
Un développement urbain qui exclut peut mener à une informalité, une fragilité et une 
insécurité qu’il sera difficile d’améliorer sur le long term66. Bien que les pauvres souffrent 
des conséquences les plus graves, tous les habitants souffrent si leur ville est moins 
productive et plus violente. Le changement climatique ne fera qu’approfondir la pauvreté 
et les inégalités. Les politiques doivent donc être conçues de manière à prendre en charge 
les facteurs sociaux et économiques de la vulnérabilité, ainsi que l’exposition physique 
aux dangers67. La satisfaction des besoins des citadins pauvres et le renforcement de 
leurs capacités constituent une condition préalable à la création de villes résilientes 
dont les économies s’épanouissent, les communautés sont saines et l’environnement 
propre68, ainsi que pour maintenir l’intérêt du public pour une transition urbaine vers 
zéro émissions de carbone.
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Imaginez une ville qui utilise vraiment le maximum de son terrain.

D’innombrables villes de la sorte existent déjà, particulièrement 
celles qui ont été fondées bien avant l’avènement de la voiture. 
Mais elles ne sont pas la norme.

LES RUES BORDÉES D’ARBRES SONT JUSTE  
ASSEZ LARGES POUR RÉPONDRE AUX BESOINS  

LOCAUX ET OFFRENT DE NOMBREUX  
ENDROITS OÙ S’ASSEOIR ET SE REPOSER.

LES HABITANTS DE CETTE VILLE PEUVENT SE RENDRE AU TRAVAIL À PIED OU  
EN VÉLO, PEUT-ÊTRE MÊME EN PASSANT PAR UN PARC, ILS PEUVENT DÉJEUNER  

DANS PLUSIEURS LIEUX DE RESTAURATION À QUELQUES PAS DE  
LEUR LIEU DE TRAVAIL ET PEUVENT PASSER DANS UNE ÉPICERIE  

LOCALE POUR FAIRE LEURS COURSES SUR LE CHEMIN DU RETOUR À LA MAISON.

38 URGENCE CLIMATIQUE, OPPORTUNITÉ URBAINE



La forme et l’agencement des villes affectent 
grandement leur performance économique, sociale et 
environnementale. Les villes compactes partagent trois 
caractéristiques clés69 : 

une densité économique avec une forte 
concentration de personnes vivant, commerçant et 
travaillant dans une zone données,
une densité morphologique utilisant au mieux les 
terres disponibles et les espaces construits pour 
répondre aux besoins des citadins,
une utilisation mixte des terres permettant aux 
espaces résidentiels, de travail, commerciaux et de 
loisirs t d’être à proximité les uns des autres.

La densité démographique moyenne des villes est en baisse 
dans certaines régions du monde70. Cela est en grande 
partie dû au fait que les terrains vierges en périphérie des 
villes ont tendances à être moins onéreux (au moins du 
point de vue des promoteurs immobiliers et des ménages) 
et il est plus aisé de construire là que de redévelopper et/
ou densifier les zones urbaines existantes71. De nombreuses 
collectivités locales génèrent également des revenus 
par la vente de terres, elles sont donc incitées à favoriser 
l’expansion au lieu de la densification : en Chine, les 
recettes foncières locales financent désormais près d’un 
quart des dépenses budgétaires locales72. Les politiques à 
tous les niveaux, national ou local, signifient généralement 
que les habitants de zones excentrées ne paient pas le 
prix total de l’expansion, que la Section 2.3 souligne. Des 
préférences culturelles pour des logements de plus grande 
taille, des jardins privés et des transports en voiture sont 
susceptibles de renforcer ces facteurs économiques. .

LES LOGEMENTS SONT MODESTES MAIS  
CONFORTABLES, DANS DES IMMEUBLES À  

PLUSIEURS ÉTAGES QUI SONT REGROUPÉS.

UNE UTILISATION EFFICIENTE DES TERRES  
FACILITE LA MISE EN PLACE D’ESPACES VERTS  

OÙ LES INDIVIDUS PEUVENT SE REPOSER ET  
OÙ DIVERSES ESPÈCES PEUVENT S’ÉPANOUIR.

LA CIRCULATION DES PIÉTONS ÉTANT CONSTANTE, LES  
COMMERÇANTS ET RESTAURATEURS LOCAUX FLEURISSENT,  

AINSI LES CITADINS JOUISSENT D’UNE PLÉNITUDE D’EMPLOIS,  
DE COMMERCES ET DE LOISIRS À PROXIMITÉ DE CHEZ EUX.
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Le fait d’inverser cette tendance en recherchant un développement urbain compact 
pourrait se traduire par de meilleures conditions de vie avec des villes plus dynamiques. 
Les individus pourraient profiter d’un accès plus aisé à leur lieu de travail, au services 
et aménagements73. Les services publics pourraient être moins onéreux, dans la 
mesure où leur prestation serait plus efficiente74. Davantage de temps passé dans des 
espaces communs contribuerait à mettre en contact des individus de classes et cultures 
différentes75. Des densités élevées pourraient soutenir une plus grande variété de 
commerces, de restaurants et d’espaces publics au sein des quartiers. En protégeant 
les terres agricoles et les habitats naturels autour des villes, une croissance urbaine 
compacte pourrait conserver la biodiversité et maintenir les services de l’écosystème qui 
améliorent la résilience face au climat76. La densité n’est pas une fin en soi, en particulier 
lorsqu’une densité accrue de personnes vivant et travaillant dans les villes peut faire 
flamber le prix des logements, le fardeau étant porté de manière disproportionnée 
par les pauvres et les jeunes77. Cependant si ce risque est pris en charge avec soin, le 
potentiel économique et social et les avantages environnementaux des villes compactes 
sont considérables.

La Figure 5 compare la superficie de deux villes : Stockholm (Suède) et Pittsburgh (États-
Unis). Ces villes ont à peu près le même nombre d’habitants, mais Pittsburgh occupe une 
superficie cinq fois plus grande. Cela veut dire que ses habitants doivent faire de plus 
longs trajets, à un coût personnel et environnemental plus important, ce qui les exclut 
de certaines opportunités économiques et sociales. Par ailleurs, Stockholm est reconnue 
de manière générale comme ayant une qualité de vie très élevée et une économie 
inclusive et fleurissante en partie grâce à sa disposition compacte et connectée.

Les changements démographiques et culturels et l’urbanisation offrent un créneau 
permettant de créer des villes plus compactes. La population de bon nombre de villes 
situées dans des pays à revenus élevés vieillit et les ménages sont de moindre taille 
qu’auparavant. Ces tendances s’accompagnent d’une préférence croissante pour la vie 
citadine par rapport à la vie en périphérie. Le résultat en est une baisse de la demande 
en maisons de grande taille en périphérie urbaine et une demande croissante en 
logements de moindre taille avec un accès plus aisé au centre-ville. Cette évolution 
du marché de l’immobilier offre la possibilité d’encourager la densification autour des 
plaques tournantes de transport. Séoul, en Corée du Sud, montre comment une ville 
relativement établie peut aligner les stratégies d’utilisation des terres, des transports et 
de logement entre elles pour créer des quartiers dense, dynamiques et à usage mixte (cf. 
Encadré 2).

En comparaison, la population de nombreuses villes de pays en développement 
d’Afrique et d’Asie est en expansion rapide avec un grand nombre de jeunes et 
d’importants déficits d’infrastructures. Les autorités publiques doivent se préparer de 
manière volontaristes à cette croissance, en reconnaissant que les habitants à tous les 
niveaux de revenus ont le droit d’habiter la ville et que la satisfaction de leurs besoins 
est essentielle à une réussite économique, sociale et environnementale à long terme78. 
Les citadins pauvres doivent être très attentif au fait que la course aux terres bien 
situées ne mène pas à des expulsions ou à la gentrification. Windhoek, en Namibie, 
par exemple, a mis à la disposition des citadins pauvres de petits lopins de terres à prix 
concurrentiel, réduisant ainsi le lourd fardeau sanitaire associé à l’implantation de 
logements informels et rendant ainsi l’accès à de meilleurs logements et services moins 
onéreux au fil du temps (cf. Encadré 3).
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FIGURE 5. ÉTENDUE URBAINE DE PITTSBURGH ET STOCKHOLM, MONTRÉE À LA MÊME ÉCHELLE. 

Coalition pour les transitions urbaines. Pour consulter la méthodologie complète, cf. Annexe 2.

PITTSBURGH STOCKHOLM

SUPERFICIE : 2 324 KM2

POPULATION : 1 733 853

DENSITÉ : 740 

HABITANTS / KM2

PIB PAR TÊTE :

54 192 USD

ÉMISSIONS PAR TÊTE: 17,72 TCO
2

SUPERFICIE : 414 KM2

POPULATION : 1 515 017

DENSITÉ : 3 660 

HABITANTS/KM2

PIB PAR TÊTE :

80 234 USD

ÉMISSIONS PARTÊTE  :  3,15 TCO
2
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avec plus de 17 000 habitants par kilomètre 
carré, Séoul est l’une des villes les plus 
denses au monde. Elle produit 23 % du  
PIB national, bien qu’elle n’occupe que  
0,6 % de la superficie du pays.

Encadré 2. Séoul : Comment la planification 
de la densité urbaine a alimenté le 
développement économique du pays



En tant que moteur économique de la 11e économie 
au monde79, Séoul est une mégapole ultramoderne 
où la qualité de vie est exceptionnelle80. Mais cela 
n’a pas toujours été le cas. À la suite de la destruction 
d’une grande partie de la société et des infrastructures 
traditionnelles de Séoul pendant la guerre de Corée 
(1950-1953), la République de Corée était l’un des pays 
les pauvres au monde. Depuis lors, la population de la 
ville de Séoul a triplé, 70 % de la ville a été développée 
ou reconstruite et sa valeur ajoutée a été multipliée 
par 33081. Les autorités nationales et municipales ont 
travaillé en étroite collaboration pour encourager 
une densité élevé mais agréable à vivre, en créant des 
quartiers vivants autour de systèmes de transport 
efficients82. 

Entre 1950 et 1980, la population de Séoul a été 
multipliée par 8, passant de 1 million d’habitants  
à plus de 8,2 millions d’habitants83. Dans la mesure où 
les marchés formels ne répondaient pas à la demande 
en infrastructures et logements urbains,  
des regroupements ont proliféré dans la ville tout 
entière. En réaction à cela, les autorités publiques 
nationales ont adopté des lois sur la planification 
urbaine, sur l’expropriation de biens fonciers et sur  
le réajustement foncier de manière à régulariser et 
améliorer ces regroupements. Les lopins de terre 
fragmentés ont été consolidés sous forme de parcelles 
normalisées rendant ainsi possible la promotion 
immobilière à large échelle, ainsi que des 
investissements bien nécessaires dans les 
infrastructures. Bien que les propriétaires fonciers et 
les habitants aient vu la taille de leur lopin rétrécir, la 
valeur de ces terres a augmenté dans la mesure où 
elles étaient désormais desservie84. Entre 1960 et 1980, 
le réajustement foncier a été réalisé sur 14 000 hectares, 
soit 23 % de la superficie de la métropole de Séoul.

Vers la fin des années 70, il est devenu évident que le 
réajustement foncier seul ne pouvait fournir 
suffisamment de logement ni endiguer l’expansion. Le 
centre-ville de Séoul restait peu dense et se délabrait. 
En réaction à cela, l’État central a adopté une loi sur le 
redéveloppement urbain et une autre sur la promotion 
du développement de sites de logements. Cela a permis 
aux autorités locales et aux promoteurs immobiliers de 
remplacer les maisons centrales à peu d’étages et les 
immeubles de hauteur moyennes en périphérie par des 

immeubles plus hauts. 7 950 hectares de plus ont été 
densifiés et redéveloppés au cours des vingt années qui 
ont suivi85. Le processus s’est attiré certaines critiques 
pour avoir déraciné des communautés et remplacé 
l’architecture coréenne traditionnelle par un paysage 
urbain indistinct sur le plan culturel. Cependant, 
l’expansion de logements bien situés parsemés de 
commerces et d’installations publiques a permis aux 
pris de rester abordables et aux trajets de rester courts.

La densité de Séoul a habilité et a été habilitée par la 
construction rapide d’une métro de classe mondiale 
qui est entré en service en 1971. De nouvelles lignes 
ont été ajouté en gros tous les cinq ans entre 1980 et 
200986. Aujourd’hui, le métro compte 22 lignes 
couvrant plus de 250 km et transportant plus de 10 
millions d’usager par jour à raison de 2,50 USD par 
trajet. Le système est remarquablement propre et facile 
à utiliser, offre une connexion wifi, la climatisation et 
des portes coulissantes le long des quais. Les lignes de 
métro sont en grande partie exploitées par des 
entreprises de rail publiques, dont certaines sont la 
propriété de l’État central et d’autres des autorités 
municipales de Séoul, Uijeongbu et Incheon (qui 
constituent la zone métropolitaine du grand Séoul)87. 
Le métro est complété par un système de bus vaste et 
un réseau complet de trottoirs. L’efficience et la 
connectivité des transports en commun de Séoul 
permettent aux ménages et aux entreprises de jouir 
des avantages de l’agglomération sans embouteillages 
sérieux.

La ville de Séoul intramuros compte près de 10 
millions d’habitant88 et la zone métropolitaine plus 
large en compte plus de 25,5 millions, soit plus de la 
moitié de la population de la Corée du Sud89. Avec plus 
de 17 000 habitants par kilomètre carré90, Séoul est 
l’une des villes les plus denses au monde. Elle génère 
23 % du PIB91, bien qu’elle n’occupe que 0,6 % de la 
superficie du pays92. Les pays en développement 
d’Asie et d’Afrique pourraient reproduire la réussite 
coréenne en régularisant les regroupements de 
logements informels et en élargissant l’infrastructure 
de base, en posant les bases qui permettront au 
secteur privé d’offrir des logements de haute qualité et 
de haute densité dans des quartiers dynamiques et 
bien connectés.



Encadré 3. Windhoek : Comment une approche 
participative a permis l’apport de logements 
abordables et la prestation de services à échelle

Sous le régime colonial et l’apartheid, Windhoek 
était profondément ségrégué. Les Namibiens blancs 
avaient accès à des servies et des aménagements de 
haute qualité dans des logements de banlieue, alors 
que les Namibiens noirs été relégués à des townships 
sous-développées93. 

Depuis l’indépendance obtenue en 1990, la population 
de Windhoek a presque triplé pour atteindre plus 
de 400 000 habitants.94 Cette augmentation a été 
en grande partie due aux migrations, alors que les 
restrictions opprimantes de l’apartheid imposées 
aux Namibiens noirs ont été levées et la guerre 
civile en Angola a déplacée des familles vers le 
nord95. En l’absence de suffisamment de logements 
formels, des regroupements informels ont proliféré 
en périphérie de la ville. 85 % des ménages de ces 
regroupements avaient des revenus inférieurs aux 
niveaux de subsistance et n’avaient pas accès aux 
services publics, à l’emploi et aux droits fonciers. 
Les budgets des ménages tout comme ceux des 
pouvoirs publics étaient insuffisants pour financer 
un approvisionnement de terres, de logement et de 
services à large échelle pour ces ménages96. 

Les pouvoirs nationaux et locaux ont innové ensemble 
avec des approches progressives et participatives qui 
ont permis l’approvisionnement de logements à faible 
coût à large échelle.

En 1991, l’État central a introduit une politique 
nationale du logement, et peu de temps après, en 1992, 
un programme intitulé Build Together (Construire 
ensemble). Ces mesures ont fait du logement une 
priorité de développement, ont offert des prêts à 
faible coût aux ménages qui n’avaient pas accès au 
crédit formel et ont octroyé aux localités certains des 
pouvoirs ou ressources nécessaires pour la prestation 
de services de base97. 

Au sein de ce cadre national habilitant, le Conseil 
municipal de Windhoek a introduit deux innovations 
radicales, a dépénalisé le squatting et désigné des 
« zones de réception » pour prendre en charge les 
citadins nouvellement arrivés. Les zones de réception 
comptaient des lopins de 100 à 200 mètres carrés 
disposés sous forme de grille, avec un point d’eau 
et des sanitaires communaux pour un rayon d’un 
kilomètre.

Certaines des réglementations nationales concernant 
le bâtiment ont été assouplies dans les zones de 
réception : la superficie minimale des lopins était de 
300 mètres carrés et les points d’eau étaient censés 
se trouver à 200 mètres tout au plus de chaque lopi98. 
Ces ajustements ont promu le développement à forte 
densité et a réduit le prix des lopins. Tous les ménages 
étaient en mesure de construire progressivement leur 
logement et les infrastructures en fonction de leurs 



fonds limités, en empruntant sous les auspices du 
programme Build Together99.

Le Conseil municipale de Windhoek a par la suite 
peaufiné son approche en offrant des prêts à faibles 
coûts pour soutenir la réhabilitation des logements 
informels (ainsi que la construction sur des terres 
vierges) et a démarqué des terres mieux placées en 
anticipation d’une croissance démographique urbaine 
continue. Les nouveaux lopins de terre étaient fournis 
avec un éventail de différents niveaux de services 
à divers prix. Ces innovations ont été élaborées en 
partenariat étroit avec les communautés organisées 
des citadins pauvres, particulièrement la Shack 
Dwellers Federation of Namibia, soutenue par le 
Namibia Housing Action Group100. Ces politiques ont 
assuré l’établissement de la majorité des habitants de 
Windhoek sur des terrains régularisés dotés de servis 
adéquats. En 2011, par exemple, 81 % des ménages 
de Windhoek avaient accès à des toilettes à chasse 
d’eau et deux tiers des ménages utilisaient l’électricité 
comme principale source d’énergie101. 

Windhoek n’a pas résolu sa crise du logement. 
De nombreux citadins vivent dans des logements 
de faible qualité avec des services inadéquats. 
Les logements informels restent courants, 
particulièrement en périphérie de la ville, où ils 
contribuent à l’expansion. Les expériences nationales 

en matière de construction de logements publics se 
sont avérées inabordables et inefficientes102, alors 
que les promoteurs immobiliers privés continuent 
à montrer peu d’intérêt pour les logements pour les 
ménages à faibles revenus dans la mesure où la marge 
de bénéfices est faible103. La ville reste profondément 
inégale et a encore beaucoup à faire pour satisfaire les 
besoins de base de ses habitants.

Windhoek se distingue tout de même de par ses 
solutions de logements à faibles coûts et par sa 
planification de l’utilisation des terres. La plupart 
des villes d’Afrique ont des proportions de logements 
informels beaucoup plus élevées et des déficits 
beaucoup plus importants, ce qui impose un 
lourd fardeau aux habitant104. En comparaison, 
Windhoek a agencé l’utilisation des terres et installé 
les infrastructures de base avant l’établissement 
de la plupart des logements informels et a soutenu 
les habitants de logements informels pour qu’ils 
contribuent aux solutions105. Les pays à revenus 
faibles et intermédiaires faibles qui comptent 
des villes en rapide croissance pourraient imiter 
l’approche de la Namibie tournée vers l’avenir, en 
réduisant le coût de la prestation de services de près 
de deux tiers106 et en posant les bases de villes plus 
compactes et saines.

Windhoek se distingue de par ses solutions de 
logements à faibles coûts et sa planification de 
l’utilisation des terres. La plupart des villes 
d’Afrique ont des proportions de logements 
informels beaucoup plus élevés et des déficits 
beaucoup plus importants, ce qui impose un lourd 
fardeau aux habitants.



Les avantages des villes connectées

Retournons dans la ville que nous avons visitée plus haut. Elle n’est 
pas simplement compacte, il y est également facile de se déplacer. 
L’air y est beaucoup plus propre. Et avec des trajets beaucoup plus 
courts, les individus ont davantage de temps libre, qu’ils passent à 
profiter de la ville avec leurs proches.

LORSQUE CELA EST 
NÉCESSAIRE, LES 

CITADINS PEUVENT 
PRENDRE UN TAXI OU UN 

VTC DE COVOITURAGE.

AVEC BEAUCOUP MOINS DE 
VOITURE SUR LA ROUTE, 

BEAUCOUP DES RUES ET DES 
PARKINGS ONT ÉTÉ 

TRANSFORMÉS EN PARCS ET EN 
PLACES PIÉTONNES.

CES RÉSEAUX RELIENT RAPIDEMENT, DE 
MANIÈRE EFFICIENTE ET À FAIBLE COÛT ENTRE 

EUX TOUS LES QUARTIERS DE LA VILLE, 
S’ÉTENDANT AUX COMMUNAUTÉS ADJACENTES 

DE MANIÈRE À CE QUE PERSONNE NE SOIT 
FORCÉ À PRENDRE SA VOITURE.

LES PIÉTONS ET LES CYCLISTES PROFITENT  
DES TROTTOIRS ET DES VOIES SÛRS, EN OUTRE, 

LES LIMITATIONS DE VITESSE DANS LA RUE 
SONT ASSEZ FAIBLES POUR QUE TOUT UN 
CHACUN, MÊME LES PERSONNES ÂGÉES, 
HANDICAPPÉES OU QUI POUSSENT UNE 

POUSSETTE SE SENTE EN SÛRETÉ.

LES TRAJETS SONT RAPIDES ET LES 
TRANSPORTS SONT PEU ONÉREUX. LES 

TRANSPORTS PUBLICS SONT BIEN 
ENTRETENUS ET INTÉGRÉS SANS FAILLE, DE 
MANIÈRE À CE QUE LES CITADINS PUISSENT 

PROFITER DE TRAJETS CALMES ET 
CONFORTABLES QU’ILS SE DÉPLACENT EN 

TRAIN, EN BUS, EN FERRY OU EN TRAM.

46 URGENCE CLIMATIQUE, OPPORTUNITÉ URBAINE



Les voitures dans les villes contribuent : 

jusqu’à 70 % de la pollution de l’air,  
 
à 1,3 millions de morts dans le monde 
chaque année,

 à 78,2 millions de blessures dues à la 
circulation routière nécessitant des soins 
médicaux,

à une expansion urbaine inefficiente et 
onéreuse,

 à 23 % des émissions de carbone provenant 
de l’utilisation finale d’énergie (jusqu’à 
40 % dans les zones urbaines).

Les individus sont attirés par les villes du fait de leurs 
débouchés économiques et sociaux, mais l’accès à 
ces débouchés dépend du temps, du coût et de la 
commodité des déplacements. Une bonne connectivité 
permet de maximiser et de partager les avantages de 
l’agglomération, tout en réduisant les émissions de gaz à 
effet de serre. Les villes connectées disposent de systèmes 
de transport qui relient le domicile des citadins et leurs 
zones où se trouvent les emplois et les services tels que 
les écoles, les hôpitaux et les parcs. La connectivité peut 
être réalisée par le biais de quartiers compacts, à usages 
multiples où les trottoirs et les voies cyclables sont sûrs 
et permettent aux habitants de vivre, travailler, faire 
leurs courses, aller à l’école et se réunir sans avoir à faire 
de longs trajets. En outre, les systèmes de transport à 
forte capacité peuvent relier les habitants à leur travail, 
aux services et aux aménagements dans la totalité de 
la ville107. Les options incluent le train, le métro, le 
tram, le bus, le funiculaire et le ferry, complétées par 
le covoiturage et les services de VTC électroniques qui 
comblent les lacunes des services de transports.

Pendant la majeure partie du 20e siècle, la planification 
urbaine s’est concentrée sur les déplacements aisés des 
voitures. Le résultat en est une congestion chronique, 
un pollution de l’air toxique et des décès inadmissibles 
dus aux accidents de la route. Beaucoup sont ceux qui 
pensent que ces caractéristiques sont inhérentes aux 
villes, mais ce n’est pas le cas. Dans les villes des pays 
en développement, jusqu’à 70 % de la pollution de 
l’air peut être attribuée aux voitures108. Les accidents 
de la route causent 1,3 millions de morts dans le 
monde chaque année et 78,2 millions de blessures 
nécessitant des soins médicau109. Les voitures exigent 
également d’énormes quantités de place, ce qui 
exacerbent l’expansion urbaine. En outre, le secteur 
des transports dans le monde entier représente 23 % 
des émissions de carbones provenant de l’utilisation 
finale d’énergie, avec jusqu’à 40 % de cette utilisation 
d’énergie dans les zones urbaines110. La simple 
électrification des systèmes de transports déjà en place 
résoudra ces problèmes. La prochaine génération de 
planification des transports urbains doit se concentrer 
principalement sur les déplacements des citadins, et 
non des voitures111. 

L’urbanisation, l’innovation technologique et les 
préoccupations relatives à la qualité de l’air et à la 
circulation routière peuvent être utilisées pour créer des 
villes mieux connectées. La croissance démographique 
rapide offre la possibilité d’un développement axé 

sur les transports, avec des quartiers résidentiels et 
commerciaux attrayants construits autour de stations de 
transport à haute capacité.

Autrefois connue comme étant « la capitale mondiale du 
meurtre112 », la ville colombienne de Medellin exemplifie 
la manière dont des solutions de transport créatives, 
complétées par une meilleure prestations de services et 
des projets culturels emblématiques, peuvent réduire 
la durée des trajets et améliorer l’inclusion sociale 
(cf. Encadré 4). En outre, les progrès réalisés dans le 
domaine des paiements électroniques, dans la collecte 
et l’analyse des données, dans les communications 
mobiles et l’apprentissage des machines se sont traduits 
par une prolifération de nouveaux services de mobilité. 
Les systèmes de partage de voitures et de vélos, les 
applis mobile de planification des trajets et les réseaux 
de VTC sont désormais courants, alors que les voitures 
autonomes pourraient influencer le développement et 
l’adoption de ces innovations de manière à ce qu’elles 
ne soient pas simplement commodes pour les usagers, 
mais pour qu’elles s’attaquent également à la pollution, 
à la congestion et aux émissions de gaz à effet de serre113. 
La planification et les politiques des transports doivent 
inclure les usagers et les laisser mener. La ville de 
Copenhague au Danemark est sans doute la capitale 
mondiale du vélo, héritage de ses citoyens visionnaires 
qui ont protesté contre les autoroutes et ont demandé de 
meilleures voies cyclables. Les pouvoirs nationaux et 
locaux ont accueilli ces demandes de manière favorable et 
aujourd’hui près de la moitié des habitants de Copenhague 
se rend au travail à vélo (cf. Encadré 5) 114.
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Medellín est la deuxième ville de Colombie, avec une 
population de près de 4 millions d’habitants115. Depuis 
le début des années 90, elle s’est transformée, d’une 
ville violente et pauvre en ville sûre, dynamique, 
parsemée de magnifiques parcs et édifices. Grâce à une 
combinaison d’investissements dans les transports, 
à des mises à niveaux de logements informels et à 
des projets d’architecture emblématiques dans les 
quartiers les plus défavorisés, ses habitants jouissent 
désormais d’un niveau de vie plus élevé et d’un 
sentiment de fierté civique. L’expérience de Medellín 
montre la manière dont des interventions audacieuses 
et créatives qui donnent des débouchés aux habitants 
peuvent mener à une revitalisation.

Medellín fut prospère à ces début grâce au chemin de fer, 
aux exportations de café et à un secteur manufacturier 
fort. Dans les années 60 et 70, l’économie de la ville a 
stagné alors que sa population augmentait, de 
nombreux Colombie fuyant la violence des guérillas 
dans les campagnes et s’installant dans les comunas. 
Ces regroupements de logements informels ne 
disposaient d’aucun service de base tel que l’eau et 
l’assainissement et se situaient souvent dans des lieux 
précaires sur les flancs de collines autour de Medellín, 
rendant tout accès au centre-ville difficile.

L’économie formelle de Medellín étant devenue une 
peau de chagrin, les habitants se sont tournés vers 
la vente de produits sur le marché noir tels que du 
whiskey, de l’électroménager, du cannabis et, à 
termes, de la cocaïne. Cela a propulsé Medellín au 
cœur-même du commerce naissant de stupéfiant en 
Colombie. Alors que les cartels de la drogue et les 
milices locales affrontaient l’État central, Medellín est 

devenue la ville la plus meurtrière au monde, avec un 
taux de meurtres de 4 par 1 000 habitants en 1992.

En 1991, la Colombie a approuvé une nouvelle 
constitution qui a octroyé davantage de pouvoirs 
et de ressources aux municipalités. Elle exigeait 
d’elles qu’elles créent des plans de développement 
municipaux, promettait des transferts budgétaires 
importants et renforçaient la reddition de comptes et 
la transparence 116 En 1993, un conseil présidentiel 
visant à prendre en charge la pauvreté et la violence 
à Medellín a réuni les autorités nationales et 
locales, les entreprises privées, les organisations 
communautaires et les universitaires.

C’est ainsi qu’est né le PRIMED (Programa Integral de 
Majoramiento de Barrios Subnormales en Medellín), 
un programme visant à intégrer les comunas au reste 
de la ville de Medellín. Le PRIMED a octroyé des droits 
fonciers à plus de 2 100 ménages, amélioré plus de 3 
500 maisons, construit et amélioré les infrastructure 
essentielle et relocalisé ou stabilisé près de 70 % 
des quartiers sur les flancs de collines pentues où la 
construction de logements n’était pas sûre117. Cette 
initiative a profité à plus de 100 000 habitants, une 
priorité étant donnée aux quartiers dont la note

d’index de développement humain était la plus faible, 
et tout cela pour la somme relativement modique 
de 23 millions USD. Outre l’amélioration des droits 
fonciers et des services de base, le conseil présidentiel 
a supervisé les investissements publics dans les 
écoles, les bibliothèques et les parcs. Ces projets ont 
été conçus pour être à la fois beaux et fonctionnels et 
symboliser l’engagement de Medellín en faveur de la 
transformation des comunas.

Encadré 4. Medellín : Comment le fait 
de connecter les regroupements de 
logements informels a contribué à la 
transformation d’une ville assiégée



Il était également essentiel d’améliorer les transports 
pour relier physiquement les comunas au reste de 
la ville. La construction d’un funiculaire a démarré 
en 2000118 et moins de trois ans plus tard, la ligne 
K a été inaugurée sur le flanc de la colline119. Elle 
transporte plus de 3 000 usagers par heure et a 
réduit la durée du trajet d’une heure120. Deux autres 
lignes de funiculaires ou métrocables ont été par 
la suite ajoutées en 2008 et 2010. Les métrocables 
ont joué un rôle essentiels dans la mesure où ils 
ont permis aux habitants les plus pauvres d’avoir 
accès aux débouchés économiques et sociaux du 
centre-ville, mais ils se sont accompagnés d’un 
éventail impressionnant d’autres investissements 
dans les transports. Il s’est agi pour la plupart 
d’investissements dans le réseau ferroviaire urbain, 
le seul de la sorte en Colombie. Bien qu’il ait été conçu 
et qu’il soit exploité par la municipalité, l’État central 
a fourni 70 % des fonds pour ce projet de taille121. Le 
métro de Medellín transporte près de 256 millions 
d’usagers par an122 an122 en produisant une infime 
quantité d’émissions par rapport à un réseau routier.

Des projets impressionnants sur le plan esthétique, une 
approche participative et une accessibilité améliorée ont 
permis d’attirer des investissements directs étrangers à 
Medellín : en 2008 et 2011, 46 entreprises internationales 
se sont implantées dans la ville, investissant de manière 
collective plus de 600 millions USD.

Medellín a également accueilli des événements 
culturel et politiques de classe mondiales du Forum 
urbain mondial en 2014 aux récentes tournées de 
Madonna et de Beyoncé123. Les revenus par habitants 
comptent parmi les plus élevés de toutes les villes de 
Colombie et les inégalités ont été réduites.

Bien que la ville moderne de Medellín soit loin d’être 
parfaite, elle est entièrement différente de la ville 
violente et désœuvrée des années 90.

Des approches innovantes pour améliorer la 
connectivité, particulièrement pour les habitants aux 
revenus les plus faibles, pourraient aider d’autres 
villes fragiles à s’attaquer à la pauvreté, à l’exclusion 
et à la vulnérabilité, priorités d’autant plus grandes 
alors que les dangers du climat deviennent de plus en 
plus fréquents et graves.

 
Le métro de Medellín transporte 
environ 256 millions d’usagers par 
an ne produisant qu’une partie 
infime des polluants et émissions 
qu’un réseau routier produirait.



Encadré 5. Copenhague : Comment la 
ville est devenue la capitale mondiale 
du vélo grâce à ses politiques 
budgétaires et la demande du public 

Aujourd’hui, les cyclistes de Copenhague, 
collectivement, posent 1,1 millions de journées de 
congés maladie en moins que les habitants qui ne 
font pas de vélo, évitent 20 000 tonnes d’émissions 
de carbone chaque années et jouissent d’avantages 
pour la santé à hauteur de 1,16 USD par kilomètre 
parcouru à vélo plutôt qu’en voiture.



Copenhague est connu pour ses magnifique espaces 
publics, ses maisons hautes en couleurs qui bordent ses 
canaux et sa culture du vélo. La culture danoise du vélo 
remonte au moins à 100 années124. Cependant, avec la 
prospérité croissante de la ville à la suite de la deuxième 
Guerre mondiale, les habitants ont commencé à se 
tourner vers les scooters et les voitures125. En 1948, les 
planificateurs urbains de Copenhague ont présenté le 
« Finger Plan », concentrant le développement urbain 
le long de cinq artères partant du centre-ville vers des 
quartiers d’immeubles tours en périphérie126. Dans les 
années 50 et 60, les infrastructures de tram et 
cyclables de la ville ont été progressivement 
remplacées par des autoroutes.

Cependant, à la fin des années 60 et au début des 
années 70, les finances de Copenhague ont failli. La 
montée du prix du pétrole a eu un fort impact sur le 
Danemark et a forcé Copenhague à éteindre

tous les lampadaires et à interdire la circulation des 
voitures le dimanche127. L’opposition du public aux 
autoroutes s’est exprimée davantage, avec de 
nombreuses pétitions et manifestations128. Du fait 
d’un manque de financement et de soutien pour le 
« Plan des cinq doigts », les pouvoirs publics 
nationaux ont mis en place l’Autorité régionale du 
Grand Copenhague pour faciliter l’intégration de la 
planification des transports129. Au fil de plusieurs 
dizaines d’années, cette administration publique 
locale a régulièrement élargi le réseau de pistes 
cyclables130 et a converti les autoroutes prévues en 
parcs et logemetns131. En 2017, 43 % des trajets vers le 
travail ou l’école se font à vélo132, et les habitants 
indiquent que c’est la meilleure la plus commode de 
se déplacer133. Copenhague dispose désormais de 375 
kilomètres de voies réservées et la construction de 45 
« superautoroutes cyclables » est prévue, avec 
environ 746 kilomètres de voies reliant la région de la 
capitale dans son entièreté134. Aujourd’hui, les 
cycliste de Copenhague, collectivement, posent 1,1 
millions de journées maladie en moins par an que les 
non-cyclistes, évitent 20 000 tonnes d’émissions de 
carbone chaque année et jouissent d’avantages en 
matière de santé à hauteur de 1,16 USD par kilomètre 
parcouru vélo plutôt qu’en voiture135.

Les vélos constituent la partie la plus visible des 
réseaux de transports de Copenhague mais la ville 
bénéficie également d’un excellent système de 
transports en commun. La Ørestad Development 
Corporation, co-entreprise de l’État et des localités, 
a été mise en place en 1992 avec pour mandat de 
construire et exploiter un métro136. La première ligne 
a été inaugurée en 2002137 et L’année suivante, les 
trajets en voiture dans le couloir du port ont baissé de 
2,9 % en moyenne en semain138. Une nouvelle ligne 
Cercle devrait entrer en service bientôt et ajouter 100 
000 usagers de plus au transports en commun par 
jour139. 

Le vélo a connu un grand essor à Copenhague 
non seulement du fait de l’attraction de bonnes 
infrastructures locales mais également du fait de 
politiques nationales qui poussent les individus à 
moins utiliser la voitur140. L’État a introduit une taxe 
pour les propriétaires de véhicule à deux catégories 
en 1977, incitant ainsi à l’achat de voitures de moindre 
taille et qui consomment moins141. Ces efforts 
nationaux ont été complétés par des initiatives à 
l’échelle des villes, y compris une réduction constante 
des places de parking en centre-ville et la création 
de zones réservées aux piétons. Les automobilistes 
paient également une taxe sur l’essence et des frais 
élevés pour obtenir leur carte grise, pour s’assurer, 
se garer et mettre leur véhicule au rebut.142 De ce fait, 
en 2012, Copenhague comptait 360 voitures pour 1 
000 habitants, alors que Rome en comptait 641 et 
Melbourne 593143. 

Copenhague aurait pu devenir une de celles villes 
congestionnées sillonnées par les autoroutes et 
étouffées par la pollution de l’air. Au lieu de cela, 
l’État danois et la ville de Copenhague ont œuvré en 
étroite collaboration de manière à mettre en place un 
réseau de transports sûr, aisé et propre. Aujourd’hui, 
de nombreuses villes dont la croissance est rapide 
font face au même choix : investir dans l’automobile 
ou investir dans la connectivité. Elles peuvent 
s’inspirer de Copenhague, avec ses paysages urbains 
dynamiques et ses habitants en bonne santé.



IL N’Y A PRATIQUEMENT AUCUN DÉCHETS : PAS DE GROSSES 
PILES DE SACS PLASTIQUES LE JOURS DE LA COLLECTE DES 

ORDURES, PAS DE DÉCHETS LE LONG DES PLANS D’EAU ET PAS 
DE DÉCHARGES DÉBORDANTES EN PÉRIPHÉRIE DE LA VILLE.

L’ABSENCE DE SMOG VOUS PERMET DE 
VOIR LES COLLINES QUI SE TROUVENT 
À PLUSIEURS KILOMÈTRES DE LÀ. DU 

FAIT DE LA PROPRETÉ DE L’AIR, 
L’ASTHME, LES ALLERGIES ET LES 

AUTRES TROUBLES RESPIRATOIRES 
SONT BEAUCOUP MOINS COURANTS.

L’INTÉRIEUR DES LOGEMENTS ET DES 
BÂTIMENTS COMMERCIAUX EST PLUS 

AGRÉABLE AVEC DAVANTAGE DE LUMIÈRE 
NATURELLE, UNE BONNE VENTILATION ET 

DE CHOIX DE MATÉRIAUX ET DE DESIGN 
QUI LIMITENT LA NÉCESSITÉ DE 
CONTRÔLER LA TEMPÉRATURE.

Les avantages des villes propres

visitons encore une fois cette ville. Regardez autour du vous...

Des villes plus compactes dotées d’une connectivité améliorée réduiront de manière 
considérable la demande en matériaux et énergie, mais comme l’analyse qui figure à 
la Section 2.3 le montre, il faudra un large éventail de mesures supplémentaires pour 
arriver à zéro émissions nettes. Les villes dites « propres » seront caractérisées par 
l’utilisation hautement efficiente des matériaux et de l’énergie, par l’électrification 
du chauffage, de la cuisine et des transports, par la décarbonisation de 
l’approvisionnement en électricité, par la prévention et le recyclage à large échelle des 
déchets solides municipaux et par le recours à des solutions naturelles dans la mesure 
du possible. Un récent examen de données, résumant plus de 700 études, illustre à quel 
point ces mesures faibles en émissions de carbone peuvent améliorer la santé publique 
et l’inclusion sociale144. Les indigents, qui ont tendance à vivre dans des logements de 
mauvaise qualité dans les parties les plus polluées des villes, ont le plus à gagner145.
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Les villes à faibles émissions de carbone seraient 
beaucoup plus saines, grâce à une réduction massive 
des déchets et de la pollution sous toutes leurs formes. 
On estime que les maladies et la mortalité prématurée 
associées à la pollution de l’air provenant des transports 
routiers ont coûté 1 700 milliards USD en 2010 dans les 
pays de l’OCDE à  eux seuls. L’électrification réduira 
grandement cette pollution de l’air, particulièrement si 
les véhicules sont alimentés par de l’électricité propre. 
L’électrification des deux-roues, des voitures, des camions 
et des bus réduira également la pollution sonore qui est 
associée à une perturbation du rythme du sommeil146, 
à un développement cognitif réduit147 réduit147 et à une 
moins bonne santé mentale. 

Des stratégies de prévention des déchets et d’économie 
circulaire ambitieuses réduiraient considérablement 
les quantités de matériaux, d’aliments et d’autres objets 

produits ou jetés chaque jour, alors que des services 
de collecte et de gestion améliorés assureraient la mise 
au rebut adéquate du reste. Une meilleure gestion 
des déchets solides améliorerait grandement la santé 
publique : un air, des sols et de l’eau plus propres 
réduiraient la prévalence des maladies du choléra 
aux encéphalites, en passant par la typhoïde, alors 
que l’élimination des déchets solides des cours d’eau 
pourraient réduire les inondations et éliminer les 
zones de reproduction des moustiques. Les stratégies 
municipales concernant les déchets doivent être 
particulièrement conçues pour améliorer les revenus, 
la santé et le statut social des éboueurs informels, 
améliorant ainsi leur résilience face aux chocs et au 
stress de toutes sorte148. Indore (cf. Encadré 6) a prouvé à 
quelle rapidité l’air et les rues pouvaient être améliorés et, 
désormais, d’autres villes indiennes suivent son exemple.

LES PANNEAUX SOLAIRES SUR LES TOITS ET LES PANEAUX 
SOLAIRES ET LES SYSTEMES DEREFROIDISSEMENTS 

HAUTEMENT EFFICIENTS ONT GRANDEMENT RÉDUIT LES COÛTS 
ET PERMIS À TOUT UN CHACUN DE VIVRE COMFORTABLEMENT 

TOUTE L’ANNÉE.

LES FLEUVES ET LES CANAUX QUI 
TRAVERSENT LA VILLE SONT LIMPIDES 

ET DES TOITS ET MURS VERTS SONT 
PARSÉMÉS DANS TOUTES LES RUES.

LES QUELQUES VÉHICULES 
PRÉSENTS DANS LES RUES SONT 
TOUS ÉLECTRIQUES, SILENCIEUX 

ET NON POLLUANTS.
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Encadré 6. Indore : Comment les secteurs public et 
privé et les organisations de la société civile ont créé 
de manière collective la ville la plus propre d’Inde

 
La centrale de déchets organiques d’Indore génère 
actuellement plus de 800 kg de biogaz par jour qui 
alimentent environ 15 bus de ville. Sur la base de 
cette réussite, la construction de trois autres 
centrales de biogaz est prévue et elles devraient 
pouvoir alimenter 100 bus de ville.

Il y a quelques années de cela à peine, les quelque 2 
millions d’habitants d’Indore vivaient avec un smog 
nocif émanant des 13 000 kg de plastic brûlés chaque 
année149. Des piles de déchets solides s’accumulaient 
dans les rues150 et la défécation en plein air constituait 
encore une grande préoccupation pour la santé et la 
dignité des individus. En janvier 2016, motivée par la 
terrible pollution et les nombreuses manifestations151, 
la Société municipale d’Indore (IMC) a résolu le 
problème des déchets. En 2018, Indore a été nommée 
ville la plus propre d’Inde, un énorme saut depuis la 
149e place du classement qu’elle occupait en 2014152.

Au lieu d’attendre des habitants qu’ils ne mettent 
leurs déchets dans de grosses poubelles publiques, 
Indore offre désormais une collecte d’ordures au 
porte-à-porte deux fois par jour pour les résidences et 
les commerces, y compris dans les regroupements de 
logements informels153. Cela est hautement inhabituel 
: seul 77 % des ménages urbains d’Asie du Sud sont 
couverts par les services municipaux de collecte 
des ordures154. Les ménages paient des frais de 

collecte mensuels de 6 INR (0,86 USD) et trient leurs 
déchets eux-mêmes155. La collecte au porte-à-porte 
est complétés par un balayage des rues deux fois par 
jour et un lavage au tuyau régulier des plus grandes 
rues. Ces initiatives ont réduit la pollution chronique 
de l’air à Indore : les matières particulaires provenant 
des routes poussiéreuses et d’autres sources ont été 
réduites de moitié entre 2014 et 2017156. 

En 2018, plus de 90 % des déchets d’Indore étaient 
recueillis et triés157. Dans la mesure où cela n’aurait 
eu aucun sens sans une amélioration du recyclage et 
de la mise au rebut, Indore a construit une centrale de 
biogaz pour traiter les déchets organiques du marché 
de Choithram Mandi. Le projet a coûté 150 millions 
INR (2,3 millions USD) et a été financé par le biais d’un 
partenariat public-privé. La centrale génère désormais 
800 kg de biogaz par jour, ce qui permet d’alimenter 
environ 15 bus de ville158. La municipalité prévoit de 
construire trois autres centrales pour desservir les 
autres producteurs de déchets organiques et alimenter 
100 autres bus159. Le plastic est également recyclé 
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pour être utilisé dans la construction de routes et de 
bâtiments160. La vente de biogaz et de plastique recyclé 
offre un flux de revenus qui permet de couvrir les coûts 
de la gestion des déchets solides.

Les déchets solides ne représentaient qu’une partie du 
problème d’Indore, la défécation en plein air était un 
problème tout aussi urgent.

La municipalité a construit 12 343 sanitaires ménagers 
individuels, 138 sanitaires communautaires et 181 
toilettes publiques161. Un assainissement amélioré 
ne permet pas uniquement à la ville d’être et d’éviter 
les maladies, mais il offre également une dignité à 
ceux qui n’avaient pas accès à l’intimité de toilettes. 
Les investissements continus de la municipalité dans 
l’assainissement sont partiellement financés par 
l’État par le biais de ses missions Swachh Bharat et 
Smart Cities162et en partie par le biais de l’émission 
d’obligations municipales163. Cette initiative a été 
rendue possible par une législation nationale claire 
permettant aux municipalités d’emprunter et un 
programme national pour améliorer leur côte de 
crédit164.

La municipalité a cherché à impliquer la population 
active et le public au sens large dans la gestion 
des déchets. Une concentration rigoureuse sur la 
discipline et la redevabilité a amélioré l’absentéisme 
au travail, la présence étant passée de moins de 40 % 
à 90 %165, ce qui a grandement rendu les dépenses 
publiques en matière de gestion des déchets solides 
plus rentables. La municipalité a également créé un 

partenariat avec des ONG de manière à sensibiliser 
les citadins166, notamment de manière créative par le 
biais de pièces de théâtre des rues, de l’art des rues 
et de spots radio. Cette fierté civique croissante est 
complétée par Des avertissements et des amendes : 
par exemple, la municipalité impose des amendes de 
50 à 500 INR (0,72 à 7,12 USD) aux contrevenants qui 
jettent des ordures sur la voie publique167. Le principal 
point faible du programme de gestion des déchets 
d’Indore est le manque d’inclusion. Les éboueurs 
informels ne parviennent pas à obtenir de carte 
d’identité professionnelle et ne sont pas impliqués 
de manière réelle dans les opérations réformées de 
collecte des déchets, malgré les règles nationales en 
matière de gestion des déchets solides de 2016 qui 
garantissent ces droits168. De la même manière, il 
existe désormais des amendes contre la défécation en 
plein air qui punissent les personnes qui ne peuvent 
pas se permettre d’utiliser des toilettes publiques.

Malgré ces tares, l’État central a diffusé à large 
échelle la transformation de la gestion des déchets à 
Indore et, aujourd’hui, des villes de l’Inde tout entière 
cherchent à reproduire la même réussite. Des réseaux 
municipaux tels que ICLEI soutiennent le partage de 
connaissance169 et Indore prévoit de mettre en place 
un centre de formation concentré sur la gestion des 
déchets170. Il reste de quoi accroître considérablement 
l’échelle de ces solutions en les étendant à d’autres 
ville d’Inde et du monde, particulièrement avec des 
politiques nationales habilitantes telles que la Mission 
Swacch Bharat.



2.3  Pourquoi l’atténuation et l’adaptation urbaines vont de pair

Les villes sont extrêmement vulnérables face au climat du fait de la concentration 
d’habitants, d’actifs et d’activités économiques. Les villes des régions arides feront face 
à des pénuries d’eau, alors que les villes situées au bord d’un fleuve ou d’un delta seront 
plus souvent frappées par des inondations plus graves. Certaines villes feront face à de 
terribles canicules, alors que d’autres souffriront d’infestations d’insectes qui causeront 
de l’inconfort et des maladies. Fait encore plus essentiel, de nombreuses villes feront face 
à de multiples dangers dus au climat qui interagiront entre eux et se renforceront les uns 
les autres, rendant ainsi l’adaptation encore plus difficile. Tout choc climatique touchant 
une ville est susceptible d’avoir des répercussions dans le pays tout entier. En outre, les 
interactions entres les zones urbaines et rurales deviendront de plus en plus complexe 
et chargées sur le plan politique à mesure que les rendements agricoles faibles feront 
augmenter les prix des aliments en zones urbaines et alimenteront la migration rurale 
vers les villes.

Cet avenir apocalyptique n’est pas si loin que cela. Les températures moyennes dans 
le monde ont déjà augmenté de plus 1°C par rapport à l’ère préindustrielle, ainsi, les 
villes font face aux impacts du changement climatique quelques soient les émissions à 
l’avenir. En 2019, des villes d’Ahmedabad à Melbourne, en passant par Rome, ont souffert 
de canicules avec des maximales dépassant les 40°C, les autorités devant demander 
aux citadins de ne pas sorti171. La saison des feux de forêts de 2018 en Californie a été 
l’une des pires jamais enregistrée, avec plus de 6 700 kilomètres carrés de terres parmi 
en fumée172. Des grandes villes telles que le Cap, Chennai et Sao Paulo ont presque 
manqué d’eau au cours des quelques dernières années173. Dans les villes, les pauvres 
font face aux impacts les plus graves du climat.  Beaucoup d’entre eux vivement dans 
des regroupements de logements informels sur des terres où la promotion immobilière 
formelle est interdite du fait de dangers dus aux glissements de terrain, aux inondations 
et à la contamination industrielle174. . Ils sont nombreux à vivre dans des logements de 
mauvaise qualité et surpeuplés sans infrastructures ni services de base, sans espaces 
verts qui pourraient compenser les pires impacts des dangers liés au climat. Il n’est 
pas surprenant, bien qu’accablant, que les pays à revenus faibles et intermédiaires 
de tranche inférieure enregistrent le plus de décès dans leurs centres urbains lors 
d’événements météorologiques extrêmes175. 

Une transition vers des villes à zéro émissions de carbones n’évitera pas pleinement, 
en soi, les impacts du changement climatique. Même si le réchauffement climatique 
se maintenait sous la barre des 1,5°C, les chocs climatiques seront plus fréquents 
et graves et rendront l’éradication de la pauvreté et le développement économique 
encore plus difficiles. Les politiques et investissements urbains doivent ainsi chercher 
simultanément à réduire les émissions tout en améliorant la résilience et en soutenant 
le développement économique durable pour construire des villes dont les habitants 
pourront répondre à leurs besoins et réaliser leurs aspirations. Un engagement en 
faveur de l’amélioration des niveaux de vie qui ne laisse personne pour compte peut 
également servir à maintenir le soutien public en faveur d’une action climat : les pays 
qui ne réalisent pas de progrès vers les Objectifs de développement durables sont peu 
susceptibles d’atteindre les cibles de l’Accord de Paris.

Un examen plus attentif des villes littorales souligne l’importance de ces trois objectifs 
simultanés : l’atténuation, d’adaptation et le développement. Les catastrophes urbaines 
et les écosystèmes fragiles sont disproportionnellement nombreux dans les zones 
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côtières à faible altitud176. Les inondations et l’intrusion de l’eau salée représentent un 
danger pour les populations et les infrastructures côtières. De nombreuses villes du 
littoral sont exposées aux ouragans, qui sont de plus en plus forts et fréquents à mesure 
que les températures de l’océan augmentent. Le développement urbain peut aussi bien 
exacerber les catastrophes naturelles qu’ajouter des pressions environnementales177. 
Les surfaces imperméables telles que le bitume et le béton perturbent le drainage 
naturel, accroissent les débits de pointe et les risques d’inondation. Dans de nombreux 
endroits du monde, des zones humides sont drainées et des mangroves sont défrichées 
à des fins de promotion immobilière, de ce fait d’importantes zones tampons contre 
les inondations et les tempêtes sont éliminées et des habitats naturels riches sont 
endommagés. Beaucoup d’autres écosystèmes côtiers tels que les barrières de corail, 
les herbiers marins et les marais salants sont menacés par le développement du littoral, 
La pollution, la montée du niveau de la mer et les changements de températures178. 
Without further action on climate change, sea levels may rise by several metres by the 
end of the century.179 Cela menacerait l’existence-même des villes à faibles altitude telles 
qu’Alexandrie, Guangzhou, Miami, Osaka, Rio de Janeiro et Venise.

Malgré ces risques, les zones côtières situées à une altitude inférieure à 10 mètres 
au-dessus du niveau de la mer sont plus densément peuplées que le reste du monde et 
connaissent une croissance démographique plus rapide. Une nouvelle analyse réalisée 
pour les besoins de ce rapport par l’Institut de recherche démographique (Institute for 
Demographic Research) de l’université CUNY, l’Institut d’études du développement 
(Institute of Development Studies) et le Centre pour le réseau d’informations 
international sur les sciences de la Terre (CIENS ou Center for International Earth 
Science Information Network) de l’université Columbia montre que plus de 10 % de la 
population mondiale, soit plus de 820 millions de personnes, vivaient à moins de 10 
mètres au-dessus du niveau de la mer en 2015 et que près de 86 % d’entre elles vivaient 
dans des centres urbains ou des regroupements quasi-urbains (dont la densité est 
inférieure à celle des centres urbains et qui pourraient inclure des zones péri-urbaines 
ou banlieusardes). Près de 10% des terres dans cette zone côtière à faible altitude sont 
déjà urbaines ou quasi-urbaines, contre moins de 2 % ailleurs dans le monde (cf. Figure 
6), ce qui contribue au fait que la densité démographique du littoral est six fois plus 
élevée que la moyenne mondiale (309 personnes par kilomètre carré contre 56 ailleurs). 
Cela signifie que les ondes de tempête et la montée du niveau de la mer représentent 
désormais des menaces principalement urbaines. En outre, les taux de croissance de la 
population sont plus élevés dans ces zones côtières à faible altitude depuis 1990 et les 
taux de croissance des centres urbains sont environ 20 % plus rapide qu’ailleurs. Les 
taux de croissance dans les centres urbains sont en fait plus élevés dans les zones dont 
l’altitude est la plus faible, moins de 5 mètres au-dessus du niveau de la mer. La plupart 
de ces groupements d’habitations se sont développés sans aucune considération pour 
les sensibilités environnementales du littoral et presque sans considération pour les 
risques croissants associés au climat.

En 2015, plus de 710 
millions de personnes 
vivaient dans des 
centres urbains et des 
communautés quasi-
urbaines situés à une 
altitude de moins de 10 
mètres au-dessus du 
niveau de la mer. 
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Dans certains pays, les citadins sont beaucoup plus nombreux ou en grande partie 
concentrés dans des zones côtières à faible altitude et font par conséquent face un risque 
accru. La Chine, l’Inde et le Bangladesh comptent le plus grand nombre de personnes 
vivant dans des centres urbains à moins de 10 mètres au-dessus du niveau de la mer 
avec 129,5 millions, 55,2 millions et 40,9 millions de citadins respectivement (cf. Tableau 
2). Dans plusieurs pays, la grande majorité de la population urbaines se trouve dans 
des zones côtières à faible altitude, particulièrement les pays côtiers et insulaires 
tels que le Guyana, les Maldives, le Bélize et Suriname, dont 100 % de la population 
urbaine se trouve sur le littoral, ainsi que les pays à deltas tels que la Thaïlande (81 %), 
les Pays-Bas (77 %) et le Viet Nam (62 %). Les villes de ces pays risquent d’être isolées 
par le changement climatique avec des répercussions dévastatrices sur leur économie 
nationale et leur bien-être.

De nombreux pays ont déjà commencé à se rendre à l’évidence de la réalité du 
changement climatique et se préparent aux chocs et stress inévitables. Mais moins de 
pays prennent en compte la manière dont les politiques climatiques et l’évolution des 
marchés provoqueront également des changements économiques de masse. Ces pays 
risquent d’être laissés pour compte par l’évolution rapide des politiques et marchés 
mondiaux. Par exemple, des mesures de contrôle de la qualité de l’air plus strictes et 
les coûts en baisse des énergies renouvelables font que 42 % de la capacité mondiale 
en charbon est déjà non rentable180. De la même manière, les pays qui développent des 

FIGURE 6. PART DE LA POPULATION MONDIALE VIVANT ET NE VIVANT PAS DANS LES ZONES LITTORALES À FAIBLE 

ALTITUDE, PAR TYPE, 2015.
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Source : CUNY Institute for Demographic Research, Institute for Development Studies and the Center for International Earth Science Information Network (CIESIN), Université de Columbia, pour 
la Coalition pour les transitions urbaines et la Global Commission on Adaptation. Pour consulter la méthodologie complète, cf. Annexe 3.
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TABLEAU 2. CLASSEMENT DES 10 PAYS COMPTANT LE PLUS DE CITADINS ET LA PLUS GRANDE PROPORTION DE 

POPULATION URBAINE VIVANT DANS DES CENTRES URBAINS SITUÉS SUR LE LITTORAL À FAIBLE ALTITUDE

Classés par le nombre total de personnes vivant dans des 

centres urbains situés dans des zones côtières à faible altitude

Classés par proportion de population urbaine vivant dans des 

centres urbains des zones côtières

Pays Population (en milliers) % Pays Population (en milliers) %

1. Chine 129 507 23 % 1. Guyana 226 100 %

2. Inde 55 216 8 % 2. Maldives 132 100 %

3. Bangladesh 40 912 47 % 3. Belize 72 100 %

4. Indonésie 34 805 24 % 4. Suriname 201 100 %

5. Japon 26 593 32 % 5. Bahreïn 1 004 81 %

6. Viet Nam 23 871 62 % 6. Thaïlande 16 811 81 %

7. États-Unis d’Amérique 17 607 12 % 7. Bahamas 169 80 %

8. Thaïlande 16 811 81 % 8. Pays-Bas 6 027 77 %

9. Égypte 14 200 24 % 9. Mauritanie 1 175 76 %

10. Philippines 12 998 33 % 10. Djibouti 474 69 %
 
Source : CUNY Institute for Demographic Research, Institute for Development Studies and the Center for International Earth Science Information Network (CIESIN), Université Columbia, pour la 
Coalition for Urban Transitions and the Global  Commission on Adaptation. Pour consulter la méthodologie complète, cf. Annexe 3.

N.B. :  Les pays dont la population totale est inférieure à 100 000 habitants ou dont la superficie est inférieure à 1 000 kilomètres carrés ont été exclus de cette liste.

industries polluantes ou à fortes émissions de carbone telles que la sidérurgie ou la 
cimenterie peuvent avoir des difficultés alors que la réglementation et les innovations 
orientent la demande vers davantage de produits recyclés et d’alternatives plus vertes, 
ou alors que les travailleurs et les entreprises mobiles « votent avec leurs pieds » pour 
des villes où l’air et l’eau sont plus propres.

Ces évolutions économiques laisseraient les actifs et les employés sur le banc de touche. 
De grands projets capitaux pourraient devenir non rentables ou être endommagés 
par les effets du changement climatique, bien avant leur durée de vie utile projetée181. 
Les investisseurs publics comme privés y perdraient et seraient forcés à dépenser de 
nouveaux fonds pour les projets qu’ils auraient pu choisir d’emblée si leurs évaluations 
des risques avaient pris en compte le changement climatique. Les employés seraient 
également laissés pour compte, forcés de chercher un nouvel emploi en pleine évolution 
de l’économie182. Ces impacts sera ressenti d’abord dans les villes, là où les emplois et 
les infrastructures sont concentrés mais les impacts seront ressentis dans tout le pays. 
Les villes et les pays dont la base économique est étroite et à fortes émissions de carbone 
sont susceptibles d’avoir le plus de difficultés à s’en remettre et à se définir. Detroit ne 
s’est pas encore remis de la perte d’emplois dans le secteur de l’automobile dans les 
années 50 et le pays de Galles a souffert d’une stagnation économique du fait de la 
fermeture des mines de charbon. Les pays qui ne prennent pas activement en charge ces 
transitions risquent d’importantes pertes d’emplois et l’insécurité économique alors que 
certains secteurs échouent ou se relocalisent. Ils auront de plus en plus de difficultés à 
obtenir des capitaux à faible coût, alors que les investisseurs et les créanciers se rendent 
compte qu’ils ne peuvent obtenir le rendement dont ils ont besoin. Et les contribuables 
de l’avenir devront porter le coût des investissements pour la remise en état ou le 
remplacement d’infrastructures non pérennes. Il s’agit de fardeaux non nécessaires qui 
alimenteront la colère politique à l’égard d’un système qui laisse le peuple pour compte.

2. UNE vOIE vERS DES vILLES INCLUSIvES à zÉRO ÉMISSIONS DE CARBON 59



FIGURE 7. ZONE CONSTRUITES À FAIBLE ALTITUDE SUR 

LE LITTORAL DANS LA PROVINCE DE JIANGSU ET LA 

MUNICIPALITÉ DE SHANGHAÏ EN CHINE (À DROITE), À JAVA 

EN INDONÉSIE (EN BAS À GAUCHE) ET DANS LE GOLFE DU 

BANGAL EN INDE ET AU BANGLADESH (EN BAS À DROITE).

Source : CUNY Institute for Demographic Research, Institute for Development Studies and the 
Center for International Earth Science Information Network (CIESIN), Université Columbia, 
pour la Coalition for Urban Transitions et Global Commission on Adaptation. Pour consulter 
la méthodologie complète, cf. Annexe 3.
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Il n’y a vraiment aucun exemple de croissance à fortes émissions de carbone viable au 
21e siècle. Cependant, la transition urbaine vers zéro émissions de carbone accroîtraient 
le niveau de vie de tous les résidents et, comme le chapitre suivant le souligne, 
contribuerait à la prospérité économique nationale pour des décennies à venir. 
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3.  L’argument 
économique en 
faveur des villes 
inclusives et à  
zéro émissions  
de carbone

Les villes de moindre taille peuvent tirer parti de leur proximité 
avec des villes de plus grande taille pour développer des 
secteurs et services spécialisés ou encore, dans les zones  
moins urbanisées, devenir des centres d’attraction à elles 
seules, attirant de nouveaux débouchés économique pour  
leurs habitants. Un développement urbain inclusive peut 
également soutenir et stimuler le développement rural.
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L’économie mondiale est fondamentalement mal alignée sur les besoins de la plupart des 
individusindividus. La croissance dans les pays industrialisés stagne depuis le milieu 
des années 2000 et de nombreuses personnes ont des emplois précaires qui offrent une 
sécurité économique limitée et peu d’espoir pour un avenir meilleur. Entretemps, dans de 
nombreuses économies émergentes et en développement, la forte croissance dont elles ont 
joui depuis des années a considérablement ralenti, limitant ainsi les nouveaux débouchés 
professionnels et l’amélioration du niveau de vie. Les inégalités sont en hausse dans de 
nombreux pays. Un pour cent des personnes les plus riches ont joui d’une augmentation 
de revenus réels de 40 % depuis trente ans183, mais les classes moyennes des pays les 
plus riches ressentent une pression et dans la plupart des pays à faibles revenus, la 
majorité des habitants font encore face à de graves privations. Tout cela a causé un 
mécontentement croissant et une perte de confiance envers les institutions publiques qui 
déterminent la politique économique184.

Les modèles de développement des décennies récentes ne sont pas pérennes : la 
dépendance de la Chine envers le charbon, le boom du pétrole et du gaz en Amérique du 
Nord et la déforestation au Brésil, par exemple, poussent le monde au bord de multiples 
crises écologiques185. Alors que la population continue de croître, les pressions sur les 
ressources clés telles que l’eau et les terres arables s’intensifieront. En même temps, les 
avancées de la numérisation et de l’automatisation pourraient bientôt rendre des millions 
d’emplois obsolètes186, créant ainsi la nécessité urgente d’une transformation économique  
structurelle. Il ne suffit pas de redynamiser les économies nationales pour maintenir le 
statu quo. Des changements fondamentaux sont nécessaires pour assurer que les stratégies 
de développement économique s’attaquent aux inégalités, utilisent les ressources de 
manière plus efficiente et améliorent la résilience sociale et environnementale. Les autorités 
nationales ont besoin de nouvelles approches pour améliorer le niveau de vie, créer des 
débouchés pour tout un chacun, utiliser les ressources de manière plus efficiente et pouvoir 
répondre avec souplesse à un environnement mondial en évolution. Les villes à zéro 
émissions de carbone pourraient le faire particulièrement bien.

Des villes durables constituent un levier puissant pour prendre en charge les défis 
macroéconomiques nationaux. Les villes sont des centres d’activité économique où les 
richesses, les finances et les individus se concentrent. Les établissements d’enseignement 
supérieur offrent des travailleurs qualifiés, des possibilités de reconversion professionnelle 
et un large éventail d’innovations prêtes à être commercialisées. Cela, en retour, attire 
davantage d’investisseurs et d’entrepreneurs. Les villes sont également des centres d’arts et 
de culture, éléments importants pour la qualité de vie au niveau local qui peuvent 
alimenter une « économie créative » dynamique, soutenue par le public local et attirant les 
touristes. Avec une masse critique de clients, les commerçants et les prestataires de services 
peuvent prospérer.

La prospérité générée dans les zones urbaines peut s’étendre à de larges parties d’un pays. 
Certains changements démographiques se produiront de manière naturelle à mesure que 
les économies s’industrialisent et l’agriculture se modernise, ce qui pourrait enfoncer les 
personnes laissées pour compte dans une pauvreté encore plus profonde. Cependant, si les 
villes disposent de systèmes de transports robustes, elles peuvent insuffler une vitalité 
économique à des régions entières, alors que les habitants des zones avoisinantes sont en 
mesure de faire le trajet pour obtenir de meilleurs emplois ou faire davantage d’études. Les 
villes de moindre taille peuvent tirer parti de leur proximité avec des villes de plus grande 
taille pour développer des secteurs et services spécialisés ou encore, dans les zones moins 
urbanisées, devenir des plaques tournantes à elles seules, attirant de nouveaux débouchés 
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économique pour leurs habitants. Un développement urbain inclusive peut également 
soutenir et stimuler le développement rural. L’augmentation des revenus dans les villes se 
traduit par une demande accrue en aliments et produits agricoles de haute valeur, ce qui 
profite aux exploitants agricoles. Les villes offrent également les intrants nécessaires à 
l’agriculture moderne et les biens de consommation des ménages ruraux187. Les habitants 
des zones rurales qui obtiennent un emploi ou une formation en ville peuvent rapporter ces 
compétences et innovations dans les zones rurales ou envoyer de l’argent à leur famille, les 
rendant ainsi plus résilientes face aux chocs et leur permettant d’investir dans l’amélioration 
de la productivité de leurs terres188. Cela ne signifie pas que la prospérité généralisée est un 
résultat inévitable de l’urbanisation mais plutôt que le bien-être urbain et rural sont 
étroitement liés. Même lorsque le développement économique est centré sur les villes, les 
avantages de l’agglomération peuvent être distribués au niveau national189. 

Ce chapitre explore l’argument économique en faveur de l’élaboration de politiques 
intelligentes et délibérées par les autorités nationales qui soutiennent une transition 
urbaine vers zéro émission de carbone.La Section 3.1 souligne les avantages 
économiques qui découlent d’une proximité et d’une densité accrues dans des villes 
plus compactes et connectées. La Section 3.2 quantifie les rendements économiques 
susceptibles d’être obtenus par le biais d’options à faibles émissions de carbone qui 
créent des villes plus connectées et propres et explore la manière dont l’action climat 
dans les villes peut renforcer les capacités d’innovation d’un pays. La Section 3.3 
s’intéresse ensuite à la manière dont des villes plus compactes, connectées et propres 
peuvent donner aux pays un avantage dans la concurrence internationale pour les 
talents et les investissements. Une planification et des politiques bien conçues sont 
nécessaires pour faire des besoins des plus pauvres et de la classe moyenne une priorité 
et pour assurer que personne ne soit laissé pour compte. Dans le cas contraire, les projets 
qui favorisent la croissance et réduisent les émissions peuvent parfois exacerber les 
inégalités et l’insécurité économique. La Priorité 3.4 souligne deux conditions préalables 
critiques pour la création de villes prospères et inclusives à zéro émissions de carbone.

3.1  L’argument économique en faveur des villes compactes et 
connectées

De solides preuves scientifiques montrent les avantages économiques de villes 
compactes et connectées dans le monde entier, dans des pays à tous les stades de 
développement. Comme cela sera abordé dans le détail ci-dessous, une densité 
démographique plus importante réduit considérablement le coût des infrastructures 
requises pour répondre aux besoins des habitants. En effet, un large éventail 
d’investissements est beaucoup plus rentable, des systèmes de métro aux systèmes de 
chauffage et de refroidissement urbains. En outre, les villes compactes et connectées 
ont tendance à être plus productives et innovantes, ce qui les aide à réaliser un 
développement économique durable. En même temps, elles peuvent considérablement 
réduire l’empreinte carbone de leurs habitants en réduisant l’utilisation d’énergie et la 
conversion des terres. 

Le développement des infrastructures est le plus rentable dans les zones urbaines 
compactes dans la mesure où il occupe moins de terres et utilise moins de matériaux 
et d’énergie pour relier entre eux les ménages et les entreprisescommerces lorsqu’ils 
sont plus proches les uns des autres. Des densités démographiques plus élevées 
réduisent ainsi les besoins en investissements par personne pour les infrastructures 
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de réseau tels que les routes, le chemin de fer, les réseaux électriques, les lignes de 
télécommunications, l’approvisionnement en eau et les systèmes d’égouts190. En Afrique 
sub-saharienne, par exemple, les coûts de l’apport d’eau courante, de toilettes à chasse 
d’eau, d’électricité et de lignes téléphoniques fixes étaient en moyenne de 325 USD par 
personne dans les villes les plus denses,mais de 665 USD dans les villes de densité 
moyenne et jusqu’à 2 837 USD dans les zones rurales isolées191. En outre, l’accès à une 
concentration plus élevée d’usagers peut réduire les frais d’exploitation par personne 
des infrastructures et prestations de services, dans la mesure où les prestataires peuvent 
mieux exploiter leurs coûts fixes avec chaque usager supplémentaire192. Par exemple, 
la plupart des frais d’exploitation d’un système de transport public sont constants, 
ainsi, plus les usagers sont nombreux, plus les coûts par personne sont faibles et plus 
les recettes sont importantes. À des niveaux de densité très élevés, les coûts peuvent 
augmenter encore du fait du prix élevé des terres et de la nécessité de prendre en charge 
les intérêt de nombreux habitants et commerçants : en Amérique latine, il semblerait 
que les dépenses publiques pour les services municipaux soient optimisées lors que la 
densité démographique se situe autour de 9 000 habitants par kilomètre carré193.

De nombreuses options d’infrastructures efficaces à faibles émissions de carbone sont 
uniquement viables sur le plan économique à certains niveaux de densité194. Dans les 
quartiers de maisons individuelles, un réseau de chauffage pourrait perdre 20-30 % de la 
chaleur dans le réseau de distribution, mais ces pertes tombent à 5-10 % dans les 
quartiers plus denses195. De la même manière, en-deçà d’un certain seuil, l’utilisation de 
climatiseurs individuels est susceptible d’être logique que le refroidissement collectif et 
les réseaux de bus peuvent être plus viables qu’un système ferroviaire. Des villes plus 
compactes offrent donc la possibilité considérable de rendre les investissements dans les 
infrastructures plus rentables et d’offrir des services plus abordables. Ces économies 
seront particulièrement importantes pour les pays qui s’attaquent aux défis de 
l’urbanisation tout en étant encore à des niveaux de revenus faibles.

Les avantages économiques de la densité et de la proximité vont au-delà de ces 
économies directes. Les villes compactes et connectées produisent des effets 
d’agglomération avec des avantages économiques plus larges. La productivité de la main 
d’œuvre et des entreprises est plus élevée dans les villes de plus grande taille et dont la 
densité démographique est plus important196, particulièrement dans celles qui disposent 
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de bons réseaux de transports en commun permettant aux individus d’accéder 
facilement aux emplois et services. La densité et la proximité peuvent également 
stimuler des taux d’innovation plus élevés197. L’agglomération génère des avantages 
économiques par le biais de trois canaux principaux198 : 

Le partage: Lorsque de nombreuses entreprises recherchent un ensemble 
commun d’intrants, les fournisseurs de ces intrants peuvent se spécialiser et 
parvenir à des économies d’échelle. Cela signifie également que les acheteurs 
bénéficient de coûts moindre et/ou d’une productivité accrue. Par exemple, le 
secteur automobile de Bangkok a connu une croissance constante, initialement 
grâce à un environnement politique propice et par la suite grâce à la colocalisation 
d’établissements connexes dont d’autres fabricants d’automobiles, fournisseurs de 
pièces et centres de recherche et développement.

L’appariement : Des marchés plus larges permettent aux entreprises de mieux 
satisfaire leurs besoins spécialisés, en embauchant des employés dotés de 
compétences distinctes et/ou en établissant un lien avec les fournisseurs de 
produits distincts. Une plus grande spécialisation de la main d’œuvre et des 
entreprises mène à une plus grande efficience. Par exemple, les origines minières 
de Johannesburg ont contribué à la croissance d’entreprisess0 qui fabriquaient des 
machines et de l’équipement pour les entreprises minières, ainsi que des 
entreprises fabricants des produits en métal et en plastique, des produits 
chimiques et des bijoux à partir des produits de l’extraction minière199.

L’apprentissage : La proximité géographique de la main d’œuvre et des 
entreprises permet une interaction plus fréquente entre les secteurs et en 
leur sein. Cela facilite la propagation de connaissances, en particulier les 
connaissances tacites difficiles à codifier dans des documents ou formules. 
Par exemple, la colocalisation de la fabrication d’automobiles et batteries dans 
les villes chinoises a soutenu le développement de l’industrie des véhicules 
électriques, dans la mesure où la production de véhicules électriques nécessite 
les connaissances et la technologie des deux secteurs200.

Il existe de plus en plus de preuves quant aux gains de productivité associés à des villes 
plus grandes et plus denses. Un examen récent de plus de 300 études sur la nature 
compacte des villes montre que dans les pays à revenus les plus élevés, lorsque 10 % 
de personnes en plus vivent et travaillent dans une ville, la valeurs ajoutée brute par 
personne est 182 USD plus élevée du fait d’une productivité accrue, d’une meilleure 
accessibilité à l’emploi et d’un meilleur accès aux services201. Dans les pays développés, 
la multiplication par deux de l’emploi urbain ou de la densité démographique est 
associée à des revenus de 3 à5 % plus élevé202. La densité de l’emploi explique plus 
de la moitié de la variation de la productivité du travail aux États-Unis203. Bien que 
les études portant sur les pays en développement soient moins nombreuses, la Chine 
semble avoir profité des effets des larges agglomérations : un employé qui vient d’une 
ville à faible densité (dans le premier décile de densité) pour aller vivre dans une ville de 
haute densité (dans le dernier décile) verrait son salaire augmenter de 53 %204. Les effets 
des grandes agglomérations se retrouvent également en Inde205. Une nouvelle analyse 
réalisée par la London School of Economics et Political Science pour les besoins de ce 
rapport a montré qu‘il existe une relation positive forte entre la densité démographique 
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UNE DENSITÉ DÉMOGRAPHIQUE URBAINE DE 10 % DE PLUS EST ASSOCIÉE À : 

  1,1 % DE BREVETS EN PLUS POUR MILLE 

PERSONNES

  UNE AUGMENTATION DE 1,9 % DE LA 

VALEUR AJOUTÉE BRUTE

  1,9 % DE BREVETS EN PLUS POUR 

MILLE PERSONNES

  5,5 % DU SALAIRE DES EMPLOYÉS 

MOYENNEMENT QUALIFIÉS

  4,6 % DU SALAIRE DES EMPLOYÉS 

HAUTEMENT QUALIFIÉS 

urbaine et la performance économique. En Europe, une densité démographique urbaine 
de 10 % de plus (mesurée par le nombre d’habitants par kilomètre carré) est associée 
à une augmentation de 1,9 % de la valeur ajoutée brute. Aux États-Unis, cette relation 
est encore plus forte : une augmentation de 10 % de la densité démographique est 
associée à une augmentation de 4,6 % du salaire des employés hautement qualifiés et 
de 5,5 % du salaire des employés moyennement qualifiés (cf. Annexe 4 pour consulter la 
méthodologie de l’étude)206.

Davantage de preuves scientifiques sont également en train d’émerger quant à la 
relation positive entre la densité urbaine et l’innovation. La capacité des pays à 
créer et à absorber les innovations s’avèrera de plus en plus importante pour la 
compétitivité économique à l’avenir. L’innovation est un terme large qui englobe 
l’introduction de nouveaux biens ou l’amélioration de la qualité, de nouvelles méthodes 
de production, l’ouverture de nouveaux marchés, la conquête de nouvelles sources 
d’approvisionnement en matériaux et pièces ou la nouvelle organisation d’un secteur 
économique207 L’innovation inclut aussi bien la création de technologies, produits ou 
procédés entièrement nouveaux, que leur adoption et adaptation dans des contextes 
différents. Une nouvelle analyse réalisée par la London School of Economics and 
Politique Science pour les besoins de ce rapport montre l’existence d’une relation 
positive entre la densité démographique urbaine et les taux d’innovation (mesurés par 
le nombre de brevets par personne). En Europe, une densité démographique urbaine 
de 10 % de plus est associé à une augmentation de 1,1 % du nombre de brevets déposés 
par 1 000 personnes. Aux États-Unis, la relation est encore plus forte, une population 
en zones urbaines 10 % plus dense est corrélé à une augmentation de 1,9% du nombre 
de brevets déposés pour 1 000 personnes (cf. Annexe 4 pour consulter la méthodologie) 
. Ce résultat est confirmé par la majorité des études existantes. . En France, par 
exemple, six régions comptent à elles seules 75 % de tous les employés en recherche 
et développement, contre 45 % des employés de production208. Aux États-Unis, une 
multiplication par deux de l’intensité de l’emploi (nombres d’emplois par mile carré) est 
associé à un taux de production de brevet par mille personnes 20 % plus élevé. 

Tout en offrant ces avantages économiques, une densité urbaine accrue peut réduire 
les émissions de gaz à effet de serre en réduisant la consommation d’énergie associée 
aux transports et à la consommation individuelle des ménages. Une nouvelle analyse 
portant sur 120 villes réalisées pour les besoins de ce rapport montre que même en en 
contrôlant par la valeur ajoutée brute par personne, une augmentation de 10 % de la 
densité est associée à une baisse de 2 % des émissions de carbone par personne (cf. 
Annexe 5 pour consulter la méthodologie). Cette relation est bien documenté aux États-
Unis, où les voitures et les ménages contribuent aux émissions de carbone du pays 
à hauteur de 40 %. La consommation en carburant des véhicules est principalement 
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déterminée par la distance totale des déplacements, qui est réduite lorsque la densité 
urbaine est plus élevée et la proximité au centre-ville accrue. Un ménage vivant dans 
une zone dense avec plus de 10 000 habitants par mile carré consomme 3 123 litres 
d’essence par an, plus de 40 % moins que les 5 292 litres consommés par un ménage 
vivant en zone urbaine dont la densité est inférieure à 1 000 habitants par mile carré. 
En maintenant les revenus et la taille des ménages constants, la consommation 
annuelle en essence par famille baissait de 482 litres à chaque multiplication par deux 
du nombre d’habitants au mile carr209. Les villes denses produisent moins émissions 
également parce que les citadins vivent dans des logements de moindre taille, souvent 
dans des immeubles, qui consomment moins d’électricité et de carburant primaire pour 
le chauffage, le refroidissement et d’autres fonctions que les maisons individuelle210. 
Une multiplication par deux de la densité aux États-Unis est ainsi associée à une 
réduction des émissions de carbone provenant des ménages, des déplacements et de 
la consommation d’énergie résidentielle de 48 % à 35 % respectivement211. La relation 
entre une densité urbaine accrue et des émissions plus faibles par personne a été 
documentée au Japon212 et en Chine213. 

Une croissance urbaine plus compacte peut également réduire les émissions de gaz à 
effet de serre provenant de l’utilisation des terres . La conversion des terres d’usages non 
urbains à des usages urbains est généralement permanente : elle est rarement inversée 
et les terres reviennent rarement à leur état antérieur. Cela signifie que l’ampleur de 
l’expansion urbaine au cours des décennies passées et à venir est d’une importance 
cruciale pour les écosystèmes, la biodiversité et la production alimentaire. Des taux 
plus élevés d’étalement urbain mènent à de plus grandes pertes d’habitats naturels et de 
terres cultivées.

Une nouvelle analyse réalisée pour les besoins de ce rapport par l’Université de New 
York (NYU) indique que les zones urbaines ont connu une croissance d’environ 113 
000 kilomètres carrés entre 2000 et 2014, soit l’équivalent de deux fois la superficie 
du Sri Lanka. De par le monde, la superficie de l’expansion urbaine a été représentée 
pratiquement de manière égale par les centres urbains et les regroupements quasi-
urbains (cf. Figure 8). Plus de la moitié de cette expansion urbaine s’est produite en Asie 
et près d’un cinquième en Afrique. La Chine à elle seule représente 38,9 % des nouvelles 
étendues urbaines et les États-Unis 11,5%. Ces pays sont suivis de l’lnde, du Nigeria, du 
Japon et du Mexique avec une expansion urbaine représentant 8,7 %, 4,1 %, 1,7 % et 
1,6 % de nouvelles terres urbaines respectivement. La manière dont les zones urbaines 
s’étendent est illustrée à la Figure 9, qui montre l’expansion urbaine entre 2000 et 2014 
dans certaines parties du Brésil et du Nigeria.

 
Une nouvelle analyse sur 120 villes suggère qu’une densité 
urbaine de 10 % de plus est associée à une baisse de 2 % des 
émissions de carbone par personne, en contrôlant pour la valeur 
ajoutée brute.
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ASIE

55 % DE L’EXPANSION URBAINE DANS LE MONDE

61 675 KM2 DE TERRES CONVERTIES À DES FINS URBAINES

33 823 KM2 DE CENTRES URBAINS

27 852 KM2 DE REGROUPEMENTS URBAINS

AMÉRIQUE DU NORD

15 % DE L’EXPANSION URBAINE DANS LE MONDE

16 342 KM2 DE TERRES CONVERTIES À DES FINS 

URBAINES

4 453 KM2 DE CENTRES URBAINS

11 889 KM2 DE REGROUPEMENTS URBAINS

EUROPE

10 % DE L’EXPANSION URBAINE DANS LE MONDE

11 704 KM2 DE TERRES CONVERTIES À DES FINS URBAINES

2 024 KM2 DE CENTRES URBAINS

9 680 KM2 DE REGROUPEMENTS URBAINS

AFRIQUE

17 % DE L’EXPANSION URBAINE DANS  

LE MONDE

18 939 KM2 DE TERRES CONVERTIES  

À DES FINS URBAINES

9 687 KM2 DE CENTRES URBAINS

9 252 KM2 DE REGROUPEMENTS URBAINS

FIGURE 8. QUANTITÉ NETTE DE TERRES COUVERTIES À DES FINS URBAINES PAR RÉGION, 2000-2014.

Source : Marron Institute of Urban Management, New York University, pour la Coalition pour les transitions urbaines et Food and Land Use Coalition. Pour consulter la méthodologie complète, cf. Annexe 6.

OCÉANIE

1 % DE L’EXPANSION URBAINE DANS LE MONDE

687 KM2 DE TERRES CONVERTIES À DES FINS URBAINES

329 KM2 DE CENTRES URBAINS

358 KM2 DE REGROUPEMENTS URBAINS

AUCUNE 
DONNÉE 

TOTAL

57 117 12 375 9 983 2 532 1 371 25 068 2 598 1 381 98 112 524
TERRES 

CULTIvÉES
fORÊT PÂTURAGE 

MARÉCAGES
SHRUBLAND fRUITICÉ zONE RURALE 

CONSTRUITE
EAU TERRES NUES

LA CONVERSATION DES TERRES EN ZONES D’EXPANSION URBAINE, PAR TYPE DE COUVERTURE DE TERRES, 2000-2014, KM2

AMÉRIQUE DU SUD

3 % DE L’EXPANSION URBAINE DANS LE MONDE

3 117 KM2 DE TERRES CONVERTIES À DES FINS URBAINES

1 557 KM2 DE CENTRES URBAINS

1 621 KM2 DE REGROUPEMENTS URBAINS
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FIGURE 9. EXPANSION URBAINE ENTRE 2000 ET 2014 DANS UNE RÉGION DU BRÉSIL (EN HAUT) ET DU NIGERIA (EN BAS).

Source : Marron Institute of Urban Management, New York University, pour la Coalition pour les transitions urbaines et Food and Land Use Coalition. Pour consulter la méthodologie complète, 
cf. Annexe 6.

 Regroupements de logements informels en 2010

  Expansion des regroupements de logements 
informels entre 2010 et 2014
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La conversion de terres cultivées à des usages urbains peut ensuite entraîner d’autres pertes 
d’habitats naturels, alors que l’agriculture s’étend vers de nouvelles zones. Par exemple, 
cette analyse montre que les terres cultivées du Brésil, de la République démocratique 
du Congo et de Myanmar ont continué à voir une expansion nette depuis 2000, même si 
les zones urbaines ont déplacé l’agriculture. Ce sont les zones forestières qui ont rétréci. 
La conversion de ces écosystèmes riches en carbone produit des émissions de gaz à effet 
de serre considérables qui auraient dues être stockées dans la biomasse et les sols.

Des villes plus compactes peuvent également rendre les économies nationales plus 
résilientes et protéger le bien-être des êtres humains en évitant la perte des écosystèmes et 
de la biodiversité. L’utilisation des terres (et de la mer) est la cause la plus importante des 
pertes de biodiversité, avec près d’un million d’espèces animales et végétales désormais 
menacées d’extinctio214. La perte qui en découle perturbe les services des écosystèmes tels 
que la pollinisation, la formation des sols et le recyclage des nutriments, affectant 
directement la productivité océanique et agricole. En même temps, le changement 
climatique réduit les rendements des stocks de pêche et les cultures de base telles que le 
blé, le maïs et le riz215. Dans ce contexte, il est essentiel d’éviter la perte de terres arables. 
Pourtant, plus de 60 % des terres cultivées irriguées au monde se trouvent à proximité de 
zones urbaines qui souvent continuent à s’étendre216. En Asie et en Afrique, où la majorité 
de l’expansion se produit, il est également essentiel de limiter l’expansion urbaine pour 
protéger les moyens de subsistance agricoles. En outre, la conservation des écosystèmes 
naturels peut maintenir du CO2 séquestré dans la biomasse et les sols, réduisant ainsi le 
réchauffement climatique

3.2  L’argument économique en faveur des villes connectées et 
propres

Une évolution vers un développement urbain plus compact et connecté peut grandement 
améliorer la prospérité économique tout en réduisant les risques climatiques. Mais les 
villes peuvent faire encore mieux. En adoptant des mesures supplémentaires pour 
décarboniser les bâtiments, les transports et la gestion des déchets solides, les pays 
peuvent obtenir plus d’avantages économiques tout en réduisant les émissions de gaz à 
effet de serre. Même les pays qui sont déjà « piégés » dans l’étalement urbain, par 
exemple, pourraient améliorer considérablement la qualité de vie et l’efficacité carbone 
en se tournant vers des parcs automobiles électriques, en modifiant les bâtiments et en 
rendant les déplacements à pied et à vélo plus sûrs. Cette section explore l’argument 
économique en faveur d’investissements à faibles émissions de carbone à large échelle 
pour rendre les villes plus connectées et plus propres.

Une nouvelle analyse réalisée par Vivid Economics pour les besoins de ce rapport montre 
que le fait d’investir dans l’ensemble d’options de réduction identifié à la Priorité 2.1 ne 
permettra pas uniquement aux pays de s’approcher des villes à zéro émissions mais elles 
ont également une valeur présente nette de 23 900 milliards USD, l’équivalent de 28,2 % du 
PIB mondial en 2018217. Avec des taux d’apprentissage plus élevés, ce chiffre pourrait monté 
à 25 510 milliards USD. Dans le scénario central, 1 830 milliards USD devraient être investis 
chaque année entre 2020 et 2050, l’équivalent d’environ 2 % du PIB mondial en 2018.

Cependant, ces mesures, qui sont toutes réalisables sur le plan technique, génèreraient 
des économies annuelles de 2 800 milliards USD en 2030 et de 6 980 milliards USD en 
2050. Malgré l’existence de coûts d’opportunité potentiellement importants, cela signifie 
que ces mesures à faibles émissions de carbone génèreraient un rendement commercial 
très attrayant. Ces conclusions sont résumées dans le Tableau 3.
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Ces investissements pourraient également créer de bons emplois. De nombreuses études 
réalisées dans les pays à revenus élevés suggèrent qu’une transition vers une économie 
plus verte ou plus circulaire se traduirait par une augmentation du nombre d’emplois et 
une amélioration de leur qualité218. L’ampleur des avantages potentiels pour les emplois 
fait l’objet d’un débat dans la littérature dans la mesure où il existe peu de données sur 
lesquelles baser des conclusions. Selon les calculs de Vivid Economics, l’adoption de 
toutes les options de réduction présentées dans  la Section 2.1 soutiendraient l’équivalent 
de 87 millions d’emplois en 2030 et 45 millions en 2050. En 2030, la plupart de ces 
emplois proviendraient d’amélioration d’efficacité dans le bâtiment. En 2050, la plupart 
de ces emplois proviendraient d’amélioration d’efficacité dans les transports. Ces 
estimations illustrent  l’ampleur des impacts escomptés mais elles n’ont pas fait l’objet de 
modélisations reflétant des chaînes d’approvisionnement ou marché du travail 
spécifiques. Elles offrent ainsi une image à court terme de ce qui pourrait déterminer en 
partie le profil des compétences ou la capacité d’absorption d’une zone urbaine ou 
d’autres différences régionales. 

Ces résultats sont des estimations prudentes des rendements économiques 
d’investissements à faibles émissions de carbone dans les villes. Les rendements et les 
périodes de rentabilité associés à ces options de réduction sont sensibles aux prix de 
l’énergie, aux taux d’intérêt et aux taux de l’apprentissage technologique (c’est-à-dire les 
améliorations en matière de prix et de performance avec le déploiement plus large des 
technologies). Les conclusions présentées dans le Tableau 3 sont basées sur le scénario 
central où les taux d‘actualisation sont de 3,5 % par an, que les prix réels de l’énergie 
augmentent de 2,5 % par an et que les taux d’apprentissage technologique restent 
inchangés. Cette analyse prend également en compte l’argument économique dans le 
cadre d’un éventail de scénarios différents, comme le montre la Figure 10. Même dans 
les conditions les moins favorables modélisées (une augmentation du prix de l’énergie 
annuel de 1 % seulement par an et un taux d‘actualisation de 5,5 %), l’ensemble des 
mesures offre toujours une valeur actuelle nette  positive de 4,2 milliards USD.

La valeurs présente nette de ces investissements seraient encore plus importante dans le 
cadre de scénarios où les prix de l’énergie sont plus élevés ou où les taux d’améliorations 
technologiques sont plus rapides. Ces conditions pourraient être instaurées par le biais 
de politiques nationales , telles qu’une réforme des subventions des carburants fossiles 
ou un soutien à la recherche et au développement de procédés à faibles émissions 
de carbone. Avec une augmentation annuelle de 4 % du prix de l’énergie et des taux 
d’apprentissage technologiques élevés, la valeur présente nette de ces investissements 
monterait à 38 190 milliards USD avec un taux d‘actualisation standard pour le secteur 
privé de 3,5 %. Avec un taux d‘actualisation plus élevé de 5,5 %, qui offre une portée 
considérable pour attirer les investissements, la valeur présente nette reste attrayante à 
19 170 milliards USD.
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TABLEAU 3. DONNÉES ÉCONOMIQUES DES INVESTISSEMENTS À FAIBLES ÉMISSIONS DE CARBONE CHOISIES DANS LE 

VILLES ENTRE 2020 ET 2050. 

Total des 

investissements 

additionnels  

(en mille milliards 

USD).

Rendements annuels  

(en mille milliards USD)

Valeur nette 

actuelle 

(en mille 

milliards 

USD)

Période 

moyenne 

de 

rentabilité 

(années)

Emplois soutenus 

(millions)

Measure 2030 2050 2030 2050

BÂTIMENTS - RÉSIDENTIEL

Efficience des bâtiments 25,42 338,63 945,30 -12,99 S/O 59,4 -

Éclairage efficient 0,07 23,65 39,89 0,42 1 <0,1 0,1

Électroménager efficient 2,13 24,42 185,07 -0,22 S/O 0,8 2,5

Cuisine efficiente - 36,17 133,66 0,90 9 s/o s/o

Panneaux solaires 

photovoltaïques sur les toits

0,42 8,11 87,79 0,16 12 0,3 1,3

BÂTIMENTS - COMMERCIAUX ET PUBLICS

Efficience des bâtiments 13,09 294,02 722,77 -4,09 S/O 18,1 -

Éclairage efficient 0,04 27,08 234,56 1,51 1 <0,1 <0,1

Électroménager efficient 0,04 -16,55 51,67 -0,05 S/O <0,1 0,1

Panneaux solaires 

photovoltaïques sur les toits

0,12 2,44 23,87 0,05 11 0,1 0,3

EFFICIENCE DES MATÉRIAUX

Utilisation de matériaux plus 

efficients (ciment et acier)

87,96 359,30 2,15 - S/O S/O

TRANSPORTS - PASSAGERS 

Plus de véhicules efficients et 

électriques

8,61 320,42 1 095,59 3,66 8 3,6 20,4

Changement de mode de transport 

en faveur des transports en 

commun

4,01 1 024,96 660,46 19,62 1 2,6 11,8

Demande réduite des transports 

motorisés

0,58 513,12 1 762,66 10,25 1 1,1 3,8

TRANSPORTS - FRET

Plus de véhicules efficients et 

électriques

0,59 79,85 529,20 2,29 1 0,1 2,4

Meilleure logistique 1,59 36,69 143,93 0,18 1 0,6 2,7

DÉCHETS

Utilisation du gaz des déchèteries 0,01 1,02 8,53 0,03 5 <0,1 <0,1

N.B. :  Ces chiffres sont basés sur la présomption d’un taux de réduction annuel de 3,5 % et une augmentation des prix de l’énergie de 2,5 %, ainsi que des taux d’apprentissage technologique 
faibles. Source : Vivid Economics pour la Coalition pour les transitions urbaines. Pour consulter la méthodologie complète, cf. Annexe 7.
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FIGURE 10. VALEUR NETTE ACTUELLE D’UNE ACTION CLIMATIQUE AMBITIEUSE DANS LES VILLES ENTRE 2020 ET 2050  

(EN MILLES MILLIARDS USD).
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Source : Vivid Economics pour la Coalition pour les transitions urbaines. Pour consulter la méthodologie complète, cf. Annexe 7.

N.B. :  Dans le cadre des scénarios « faible », « moyen » et « élevé », les véritables taux de réduction utilisés sont de 1,4 %, 3,5 % et 5,5 % et les augmentations des prix de l’énergie en termes réels 
sont de 1 %, 2,5 % et 4 %. Les taux d’apprentissage varient en fonction des secteurs et des technologies.

Certaines mesures à faibles émissions de carbone offrent des résultats plus importants 
et plus rapides que d’autres, mais des cadres politiques nationaux habilitants peuvent 
rendre l’ensemble des mesures plus attrayant sur le plan économique. Comme la Figure 
10 le montre, les investissements faibles en carbone proposés en matière d’efficience des 
matériaux, des transports et des déchets ont une valeur présente nette positive dans le 
cadre de pratiquement tous les scénarios. La plupart des options de réduction dans le 
secteur du bâtiment sont également très attrayantes sur le plan économique. Cependant, 
l’efficience des bâtiments semble être susceptible d’avoir une valeur présente nette 
négative. Ce résultat  reflète la conception de l’analyse : Des investissements en capitaux 
considérables sont projetés jusqu’en 2050 mais l’analyse ne prend en compte que les 
économies jusqu’en 2050. Les investissements dans l’efficience des bâtiments serait 
amortis d’ici 2089 et continueraient à générer un flux d’économies d’énergie tout au 
long de la durée de vie des bâtiments. En outre, cette analyse ne prend en compte que 
les économies d’énergie directes, elle est donc partielle. Les rendements économiques 
augmentent considérablement si les décideurs prennent en compte les avantages ayant 
trait à la productivité accrue de la main d’œuvre, la réduction des dépenses de santé et 
les coûts plus larges des émissions de carbone219. En l’absence d’une telle approche , ces 
conclusions soulignent l’importance de la mise en place de cadres politiques nationaux 
habilitants (par exemple, la tarification du carbone et l’amélioration de l’accès au 
capital à faible coût) et de l’investissement dans l’ensemble complet de mesures à faibles 
émissions de carbone plutôt que dans des options choisies et plus rentables. 
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En somme, cet ensemble d’options de réduction offre une opportunité économique 
attrayante, produisant des rendement considérables pour les investisseurs et les 
prêteurs. Un soutien actif au déploiement de ces mesures poserait également les 
base d’un développement économique durable en stimulant d’autres innovations. De 
nombreuses technologies à faibles émissions de carbone ont de larges applications 
sur l’ensemble de l’économie et produisent d’importantes retombées en matière 
de connaissances comparables à celles des technologies de l’information et des 
communications ou des nanotechnologies220. Leur développement et déploiement 
peuvent renforcer les compétences locales, équiper les entreprises et les employés de 
manière à ce qu’ils puissent élargir leurs capacités d’innovation. Certains chercheurs 
ont noté que l’échelle et le rythme d’innovation nécessaires à une transition urbaine 
vers zéro émissions de carbone étaient semblable à ceux des révolutions industrielles 
antérieures, avec des gains de productivité et des avantages en matière de bien-être 
économique proportionnels également221. Une approche stratégique en matière de 
politiques et d’investissements faibles en carbone peut ainsi renforcer les capacités des 
employés et des entreprises à tirer parti d’autres innovations, telles que la numérisation. 
Elle peut également permettre aux pays d’éviter de s’enfermer dans des systèmes 
obsolètes et de tirer parti des avantages des marchés émergents pour les biens et 
services à faibles émissions de carbone.

Les villes sont des centres importants non seulement pour les innovations 
technologiques à faibles émissions de carbone dans les pays à revenus élevés mais 
également pour l’adaptation des technologies existantes dans les économies émergentes 
et en développement. Les villes offrent une échelle idéale d’expérimentation de 
nouveaux biens, services et modes de gouvernance, y compris certaines des options 
de réductions contenues dans cet ensemble. En effet, bon nombre de mesures à faibles 
émissions de carbone sont déjà mises en œuvre pour changer de manière radicale la 
manière dont les villes fonctionnent. La montée simultanée des énergies renouvelables 
centralisées, des compteurs intelligents, des VTC et véhicules électriques, par exemple, 
est en train de changer les systèmes énergétiques et des transports en tandem. Cette 
« innovation en réseau » pourraient avoir des implications profondes pour l’intensité des 
émissions de carbone des activités urbaines, pour le meilleur ou pour le pire.

Par exemple, l’avènement des VTC peut encourager davantage de personnes à utiliser 
des véhicules pour les trajets entre leur domicile et leur travail ou moins de personnes à 
acheter leur propre véhicule initialement. De la même manière, l’avènement des voitures 
autonomes pourrait rendre les places de parking inutiles, ouvrant ainsi la voie à la 
densification ou à la création de nouveaux espaces vertes, ou alors il peut décourager 
les individus à choisir les transports en commun, causant ainsi de l’expansion et la 
congestion222. Dans la mesures où ces services sont tout nouveau, on ne sait pas encore 
clairement comment maximiser leurs avantages tout en atténuant les coûts potentiels. 
Les villes sont à l’échelle qui convient pour faire l’expérience du déploiement et de 
la coordination de ces innovations qui se croisent pour maximiser les avantages 
économiques, sociaux et environnementaux. L’expérience de l’électrification du parc 
de transport de la Chine illustre bien cela. L’État central a systématiquement soutenu 
les municipalités et les services publics pour faire des expériences avec les différentes 
configurations et le pays a réussi à se placer à l’avant-garde du marché des véhicules 
électriques (cf. Encadré 7).
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Il est difficile d’exagérer la dominance de la Chine 
sur le paysage des véhicules électriques dans 
le monde. En 2017, la Chine comptait 40 % des 
véhicules individuels électriques au monde, avec 
1,2 millions de véhicules à batteries ou hybrides 
rechargeables223. La Chine compte également plus de 
99 % des 370 000 bus électriques et 250 millions de 
deux-roues électriques au monde224. L’engagement 
soutenu de la Chine en faveur des véhicules 
électriques est ancré dans leur potentiel à améliorer 
la qualité de l’air et la sécurité énergétique. La Chine 
est l’un des pays où la pollution de l’air est la plus 
extrême, avec 1,37 millions de décès prématurés 
par an225 et le pays dépend lourdement des 
importations de pétrol226. Les véhicules électriques, 
particulièrement ceux qui sont alimentés par de 
l’électricité renouvelable, peuvent prendre en charge 
ces questions urgentes.

La domination de la Chine sur ce marché peut être 
en grande partie attribuée au programme national 
Véhicules à Énergies Nouvelles (VEN) qui, depuis 
son lancement en 2001, a  permis de dépasser les 
obstacles au déploiement à large échelle, du côté 
de l’offre comme de la demande. Ce programme 
s’est initialement concentré sur la recherche et le 
développement dans trois technologies clés : les 
systèmes de contrôle de groupes motopropulseurs, 
les systèmes de contrôle des moteurs et les systèmes 
de prise en charge des batteries. Au cours des 
dernières années, la Chine a principalement orienté 
ses activités de recherche et développement vers 
l’intégration des véhicules électriques alimentés 
par de nouvelles formes d’énergie dans les villes, 
particulièrement en améliorant et élargissant les 
infrastructures de recharge227. Les innovations ne se 
sont pas limitées à la technologie : la municipalité  

Encadré 7. Chine : Stimulation d’une 
révolution des transports électriques

La Chine compte 40 % des 
automobiles électriques et 99 % 
des bus électriques et véhicules à 
deux roues électriques au monde. 



de Shenzhen, par exemple, a créé de nouveaux 
modèles commerciaux tels que le crédit-bail 
pour les bus, au lieu de l’achat, et a réalisation 
une coordination entre les services publics et les 
opérateurs de bus pour optimiser la recharge des 
véhicules électriques. En 2018, Shenzhen est la 
première ville au monde à avoir électrifié son parc de 
bus tout entier228.

Ces efforts sont complétés par le partenariat entre 
l’État central et 10 municipalités pionnières visant à 
accroître la demande en véhicules électriques. Les 10 
municipalités ont reçu des subventions et un soutien 
technique en matière de passation de marchés pour 
les véhicules électriques et l’installation des bornes 
de recharge publiques. Cette stratégie a permis 
aux fabricants de réaliser des économies d’échelle 
et des avancées technologiques qui ont à terme, 
rendu la production des véhicules électriques plus 
concurrentielles face aux véhicules à combustion 
interne. Les politiques de passation de marchés 
publics se sont accompagnées de politiques 
d’incitation à l’achat privé de véhicules électriques. 
En 2006, l’État a réduit la taxe à la consommation sur 
les véhicules électriques alimentées par de nouvelles 
formes d’énergie229 en 2010, il a élargi les subventions 
à l’achat du secteur public au secteur privé pour 
l’achat de batteries de véhicules électriques230. Le 
programme s’est ensuite élargi à 39 autres villes231. 

Le parc automobile du pays est en expansion rapide : 
plus de la moitié de tous les véhicules electriques 
vendus dans le monde en 2017 l’ont été en Chine232.

À mesure que les véhicules électriques sont devenus 
plus compétitifs sur le plan des coûts, l’État a pu 
déployer un ensemble d’instruments politiques . Tout 
d’abord, il a réduit les subventions des véhicules 
électriques et les a remplacées par un système 
de plafonnement et d’échange afin de réduire la 
pression budgétaire233. Deuxièmement, l’État oblige 
les fabricants de véhicules en Chine à produire au 
moins 10 % de véhicules électriques alimentés par 
de nouvelles formes d’énergie. Le quota augmentera 
progressivement pour atteindre 20 % d’ici 2025. Les 
entreprises qui ne parviennent pas à atteindre cette 
cible peuvent acheter des crédits NEV auprès des 
fabricants qui excèdent les cibles ou faire face à des 
amendes fédérales.

Le programme NEV de la Chine a renforcé les 
capacités intérieures et internationales de production 
rentable de véhicules électriques234, ouvrant ainsi la 
voie à une adoption plus rapide au niveau mondial. En 
rédigeant la réglementation et en offrant incitations et 
soutien technique, les autorités nationales chinoises 
ont fait de leurs villes des bancs d’essai d’innovation 
et de marchés publics. Cela a permis à des  villes telles 
que Beijing et Shenzhen d’être  à l’avant-garde des 
technologies émergentes. 



3.3  S’assurer un avantage compétitif par le biais de villes 
compactes, connectées et propres

Soutenir  une transition vers des villes compactes, connectées et propres rend les pays 
plus attrayants pour les talents et investissements du monde entier. La durabilité des 
améliorations de productivité dépend des capacités des pays à attirer des secteurs de 
biens (et services) commercialisables. Dans la mesure où ces secteurs peuvent vendre 
leurs produits sur le marché international, ils ne sont pas contraints par la taille des 
marchés locaux ou régionaux. Les entreprises de ces secteurs prennent des décisions 
quant aux endroits où elles souhaitent investir sur la base de facteurs tels que le coût 
et la qualité du travail, l’environnement réglementaire et l’accès aux technologies 
et infrastructures clés (particulièrement un approvisionnement en énergie fiable et 
abordable, comme le souligne la Section 2.1). Outre les avantages inhérents des zones 
urbaines, les villes compactes, connectées et propres pourraient avoir trois avantages 
considérables dans la course à l’attraction de ces industries.

Tout d’abord, elles offrent une meilleure alternative n matière d’accessibilité, d’efficacité 
et de réduction des émissions des entreprises. Comme le souligne la Section 3.1, les 
villes compactes et connectées peuvent avoir des coûts inférieurs et une productivité 
supérieure à celles qui souffrent de l’étalement et de la congestion235. Cela attire les 
affaires et peut accroître les marges de bénéfices. Comme le souligne la Section 3.2, les 
villes connectées et propres peuvent également avec des coûts

de fonctionnement plus faible et des capacités d’innovation plus importantes que les 
villes enfermées dans des modes de développement à émissions de carbones élevées. En 
outre, un nombre croissant de entreprises ont pris des engagements ambitieux en faveur 
du climat et suivent leurs émissions : en 2018, près de 7 000 entreprises représentant 
près de 50 % de la capitalisation du marché mondial ont divulgué leurs impacts sur 
le climat par le biais de la plateforme CDP236. Ces entreprises ne parviendront pas aux 
zéro émissions nettes à moins qu’elles ne s’implantent dans des villes où les systèmes 
de transports et énergétiques sont propres. Les villes et les pays à l’avant-garde de la 
transition urbaine vers zéro émissions de carbone disposeront d’un avantage compétitif 
dans la course à l’attraction des pionniers environnementaux.

Deuxièmement, les villes compactes, connectées et propres sont plus attrayantes pour 
les travailleurs que les meilleures entreprises souhaitent recruter. Les secteurs à haute 
valeur ajoutée dépendent d’une main d’œuvre hautement qualifiée très mobile. Ces 
personnes peuvent aller à l’étranger dans des villes qui offrent de meilleurs débouchés 
professionnels et/ou un meilleur niveau de vie237. Le fait que les villes soient agréables à 
vivre est donc une condition nécessaire (même si  non suffisante) pour attirer le type de 
travailleurs qui forment la base des économies créatives et basées sur les connaissances. 
En outre, comme la Section 2.2 le souligne, les villes compactes, connectées et propres 
peuvent être des lieux attrayants où vivre et travailler. Elles sont susceptibles d’avoir 
un air plus propre, des quartiers où il est plus facile de se déplacer et où les logements 
sont meilleurs. De ce fait, elles attirent la main d’œuvre qualifiée et les investissements. 
Cela se manifeste même au sein des villes. Aux États-Unis, par exemple, des preuves 
indiquent que les jeunes adultes préfèrent les quartiers plus denses, où il est facile de se 
déplacer à pied et qui sont bien connectés aux transports en commun, dans la mesure 
où ces quartiers ont tendance à avoir davantage d’aménagements et services et à offrir 
des débouchés

7 000 entreprises 
représentant environ 
50 % de la capitalisation 
du marché mondial ont 
divulgué leurs impacts 
sur le climat par le biais 
de la plateforme CDP
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socio-économiques plus importants238. Ces tendances façonnent à leur tour le marché 
de l’immobilier dans une grande partie du monde développé, le plus notablement 
en réduisant la demande de logements en périphérie alors que des lotissements où 
il est facile de se déplacer à pied avec une plus grande mixité de fonction des terres 
obtiennent des loyers plus élevés239. Bien que l’étendue de ces préférences ne soit pas 
claire dans les économies émergentes, la promotion de lotissements urbains compacts et 
connectés offre à de nombreux pays de manière simultanée la possibilité de proposer le 
type de logements que les jeunes travailleurs veulent tout en attirant les entreprises qui 
peuvent leur offrir des emplois et en les cultivant leur relation avec elles.

Inversement, les villes à fortes émissions de carbone peuvent être moins agréables à 
vivre et ainsi moins à même d’entrer en concurrence pour attirer les entreprises et la 
main d’œuvre. Les villes à fortes émissions de carbone peuvent souvent être des endroits 
moins attrayants où vivre et travailler que les villes à moindres émissions de carbone. 
Cela se manifeste le plus visiblement dans la crise de la qualité de l’air à laquelle 
des villes du monde entier font face et qui est dans bien des cas attribuée au recours 
aux carburants fossiles pour la cuisine, le chauffage, la production d’énergie et les 
transports. 1, 2 milliards de journées de travail sont perdues chaque année du fait de la 
pollution de l’air, alors que les coûts des soins de santé atteignent 21 milliards USD240. In 
China, for instance, an increase of 10 micrograms of small particulate matter (PM10) per 
cubic metre reduces home prices by 4.1%;241 En Chine, par exemple, une augmentation 
de 10 microgrammes des particules fines (PM10) par mètre cube réduit la valeur de 
l’immobilier de 4,1 %242 :  l’effet de la pollution de l’air sur les locations est très semblable 
aux États-Unis243. Les villes qui s’étalent ont également des difficultés à offrir la richesse 
culturelle et récréative que les individus recherchent. Nombreuses sont les personnes 
qui choisissent de vivre dans des villes parce qu’elles souhaitent profiter de la variété 
de restaurants, de commerces et d’installations culturelles. Une densité démographique 
accrue soutient une plus grande diversité244. Les villes où la qualité de vie est moindre 
ne sont pas en mesure d’attirer autant de capital ou de main d’œuvre qualifié, ainsi, les 
loyers et les salaires y sont moins chers. Des améliorations rapides dans le domaine des 
communications, ainsi que la montée du travail à distance qui en résulte, ne peuvent que 
rendre la tâche encore plus difficile aux villes sales en matière de rétention de la main 
d’œuvre hautement qualifiée. Les villes à fortes émissions de carbone font donc face à  
un handicap distinct dans la concurrence mondiale pour les capitaux et les talents.

L’un des enseignements clés à retenir de ce chapitre est qu’il est fort possible de 
découpler le développement économique urbain des émissions de gaz à effet de serre. 
Quelques villes de par le monde nous montrent déjà la manière dont cela peut être 
réalisé, y compris Londres et Montréal (cf. Figure 11). Les réductions de carbone à 
Londres sont en grande partie dues à une production d’électricité plus propre se basant 
sur le gaz naturel et les énergies renouvelables, au lieu du charbon. Des bâtiments, 
une industrie et des véhicules plus efficaces sur le plan énergétique ont également 
contribué à la réduction des émissions de la ville. Les économies de carbone à Montréal 
sont attribuables à la réduction de la consommation de pétrole provenant de sources 
énergétiques stationnaires, ainsi que de la clôture d’une des raffinerie de pétrole et  
d’une collecte plus efficace du gaz des décharges. L’argument économique susceptible  
de convaincre les États à soutenir des villes compactes, connectées et propres est claire, 
le défi consiste à assurer que les coûts et les avantages d’une transition vers  
zéro émissions de carbone soient distribués de manière juste.
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3.4  S’assurer des avantages économiques par le biais d’une 
transition inclusive et juste

Des villes compactes, connectées et propres peuvent soutenir une croissance inclusive et 
des améliorations générales de la qualité de vie, cependant, il n’existe aucune garantie 
quant à la réalisation de ce potentiel. En l’absence d’une gouvernance foncière attentive 
et d’une bonne offre d’infrastructures, les densités démographiques plus élevées 
associées aux villes peuvent mener à des embouteillages chroniques, un surpeuplement 
intense, plus de criminalité, des maladies infectieuses et une pollution grave de l’air et 
de l’eau, ainsi que la montée en flèche des prix de l’immobilier. Mêmes les changements 
positifs peuvent avoir des effets secondaires négatifs. La construction d’une ligne de 
métro, par exemple, peut relier les personnes à faibles revenus à de nouveaux débouchés 
professionnels et réduire considérablement leurs frais de déplacement, mais cela peut 
également mener à des expulsions et des déplacements. Un essor des technologies à 
faibles émissions de carbone peut créer de nouvelles richesses considérables mais il 
peut déplacer des emplois vers d’autres secteurs (par exemple, en conduisant à la clôture 
d’une centrale électrique). Ainsi, si les autorités nationales souhaitent réaliser le plein 
potentiel des villes compactes, connectées et propres d’améliorer les conditions de 
tout un chacun, elles doivent concevoir leurs politiques et les investissements dans les 
infrastructures avec attention. Deux questions sont particulièrement essentielles pour 
les pouvoirs publics : la création de marchés fonciers et de l’immobilier juste et efficients 
et l’assurance d’une transition juste.

FIGURE 11. EXEMPLES DE ZONES MÉTROPOLITIAINES QUI SONT PARVENUES À COMPLÈTEMENT DISSOCIER L’ACTIVITÉ 

ÉCONOMIQUE ET LES GAZ À EFFET DE SERRE DUS À LA PRODUCTION.
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Pour que les villes puissent réaliser leur plein potentiel, les citadins ont besoin de 
logements abordables avec des droits fonciers sûrs et un accès fiables aux transports, 
à l’énergie, aux télécommunications, à l’assainissement et à l’eau. Cependant, dans 
le monde entier, des villes font face à une crise  dulogement. Les villes très compactes 
s’accompagnent généralement de prix immobiliers très élevés, ce qui est problématique. 
Les prix élevés de l’immobilier à Hong Kong, Londres, New York, Sydney et Vancouver 
font la une des journaux du monde entier mais le pire de la crise se concentre dans le 
monde en développement, dans des villes telles que Buenos Aires, Caracas, Hanoi, Kiev, 
Mumbai et Rio de Janeiro245. Dans les pays en développement, un quart des citadins 
vivent dans des bidons-villes sans logement décent, eau potable, assainissement de 
base ni droits fonciers246 et allouent souvent une part très élevée de leur revenu à ces 
abris insalubres247. Les autorités nationales ont besoin de stratégies cohérentes et 
clairvoyantes de manière à pouvoir offrir des logements abordables et corrects tout en 
créant des communautés urbaines dynamiques où il est possible de se déplacer à pied. 

Les marchés de l’immobilier urbain sont façonnés par les tendances et politiques 
locales, nationales et même mondiales. Les autorités nationales et des États fédérés 
conçoivent généralement les structures financières, juridiques et fiscales qui 
encouragent certains types de logements et d’occupations, tels que les déductions 
fiscales des taux d’intérêt des prêts immobiliers qui encouragent l’achat de maisons 
individuelles ou des mesures fortes de protection des locataires qui encouragent la 
location à long term248. Elles façonnent et financent également les réformes foncières 
et les programmes de logements au niveau national. Les autorités locales, à leur tour, 
mettent généralement en œuvre ces programmes et déterminent les réglementations 
foncières et les codes du bâtiment qui façonnent les décisions des promoteurs 
immobiliers249. Par exemple, la taille minimale des lopins de terre (ou même le manque 
de géomètres qualifiés) peut limiter l’offre de nouveaux logements abordables, quelle 
que soit la demande. Les politiques et investissements nationaux peuvent surmonter 
les déficiences locales et peuvent jouer un rôle essentiel dans la prise en charge des 
inégalités structurelles profondes afin de pleinement instaurer un droit à la ville pour 
tous les citadins250.

Les autorités nationales, régionales et locales disposent d’un éventail de mesures pour 
élargir l’offre de logements abordables tout en promouvant une croissance urbaine 
compacte, par exemple, par le biais d’impôts fonciers à taux différenciés, de frais 
d’impact, de droits de promotion immobilière transférables, de lois de protection des 
locataires fortes et de logements sociaux bien situés251. Cependant, la réforme des 
politiques en matière de logement et d’aménagement du territoire ayant contribué 
à l’instauration de marché qui excluent pose des défis dans de nombreuses villes 
aujourd’hui. Le processus intrinsèquement lent de construction de logements et la 
longue durée de vie des bâtiments signifient que les réformes de politiques peuvent 
prendre de nombreuses années pour atteindre leurs buts. Les droits fonciers et 
l’occupation de logements sont mal documentés dans de nombreuses villes des pays en 
développement. Les municipalités dépendent souvent des recettes de l’impôt foncier ou 
des ventes de terrains, elles sont donc incitées à soutenir l’expansion et la construction 
d’immeubles de luxe. Dans presque tous les contextes, les promoteurs peuvent gagner 
davantage d’argent en satisfaisant les besoins des riches plutôt qu’en construisant des 
logements pour les pauvres ou les classes moyennes (Même si la densité de l’espace 
de vie est susceptible de produire des rendements plus élevés pour les investisseurs 
de l’immobilier sur le long terme252 En outre, les promoteurs immobiliers passent trop 
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souvent outre la réglementation locales ou l’exploitent en quête de bénéfices253. Dans 
le même temps, les logements étant de plus en plus traités comme un produit financier 
mondial plutôt que comme un droit humain254, le développement d’une ville peut 
principalement refléter les intérêts d’investisseurs et prêteurs étrangers plutôt que ceux 
des communautés locales. Il existe ainsi un défi d’économie politique fondamental 
associé à l’offre de logements abordables : lorsque quelques personnes (puissantes) sont 
propriétaires des terres, elles sont rarement enclines à voir des impôts piochés dans 
leurs rentes, lorsque de nombreuses personnes (qui votent) sont propriétaires de terres, 
elles ont les mêmes hésitations quant à voir leur principal actif perdre de la valeur. Un 
leadership audacieux de tous les niveaux de gouvernance est nécessaire pour que ce défi 
soit pris en charge et pour que les villes soient réellement inclusives.

Toute politique de logement forte commence par un cadastre complet. L’absence 
d’informations publiques fiables concernant la propriété foncière et l’occupation des 
logements ou terres est certainement le principal obstacle à une collecte de taxes 
foncières et à la planification de l’espace255. Le Rwanda montre la rapidité avec laquelle 
cela peut être réalisé, avec son cadastre foncier numérique et transparent qui a couvert 
le pays tout entier, y compris les regroupements de logements informels, en tout 
juste sept ans. Le Rwanda a ainsi posé les base d’une sécurité foncière accrue, d’une 
meilleure collecte de l’impôt foncier et d’une planification de l’espace plus efficace (cf. 
Encadré 8)256. 

 
Deux questions sont particulièrement essentielles pour 
les pouvoirs publics qui cherchent à entretenur des 
villes compactes, connectees et propres: la création de 
marchés fonciers equitables et efficients et l’assurance 
d’une transitionjuste
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Le Rwanda a connu d’extraordinaires progrès au cours 
des vingt dernières années. Depuis 2000, il compte 
parmi les économies dont la croissance est la plus 
rapide au monde. Le pourcentage de Rwandais vivant 
dans la pauvreté extrême est passé de 68,3 % à 55,5 % 
au cours des dix dernières années257, la mortalité 
infantile a baissé de deux tiers et le pays a atteint un 
niveau de scolarisation primaire quasi-universel258. 
Le Rwanda se porte également exceptionnellement 
bien en matière de participation politique et 
d’autonomisation économique des femmes259. Bon 
nombre de ces progrès ont été rendus possibles par 
le biais des réformes foncières et de modernisation 
de la fiscalité qui ont équipé les autorités publiques 
à tous les niveaux pour leur permettre de maîtriser 
l’urbanisation rapide.

En ce qui concerne les réformes fiscales, l’État 
central s’est concentré fortement sur l’instauration 
de la confiance des citoyens envers l’administration 
publique. En 1997, la RRA (Rwanda Revenue 
Authority) ou autorité fiscale rwandaise a été 
créée avec pour mandat l’élargir l’assiette fiscale 
et améliorer la collecte des impôts. La RRW s’est 
également chargée de faciliter le paiement des impôts 
et en 2003 a introduit le système d’information 
fiscal électronique (e-Tax Information System). De 
manière simultanée, l’État central a réorienté de 
manière explicite les dépenses publiques vers les 

services essentiels tels que l’approvisionnement 
en eau, l’assainissement, la santé et l’éducation, ce 
qui a contribué à rendre les impôts plus acceptables 
sur le plan politique. Dans les zones plus denses du 
Rwanda, l’augmentation de la densité a été associée 
à des indices de pauvreté pluridimensionnels faibles, 
ce qui indique que l’amélioration des services dans 
les villes étaient suffisamment équitables pour que 
la réduction de la pauvreté tire parti des avantages 
de l’urbanisation260. La réforme fiscale a également 
offert la possibilité de renforcer les capacités des 
collectivités locales, avec la décentralisation de la 
taxe sur les licences commerciales et de l’impôt sur 
les revenus de location en 2002. La première, en 
particulier, s’est avérée très efficace, près de 95 % 
des entreprises indiquant qu’elles payaient la taxe de 
licence commerciale en 2009261. Grâce à ces réformes 
et à d’autres encore, les recettes fiscales sont passées 
de 3,6 % du PIB en 1994 à 13,4 % en 2013262. 

La majorité de la population active étant concentrée 
dans le secteur agricole (88 % en 2012)263, le foncier 
est l’actif et bien le plus important sur le plan 
économique et social pour les Rwandais. Avant les 
réformes foncières de 2004, la plupart des terres au 
Rwanda étaient acquises par le biais de l’héritage, 
de dons, d’occupation informelle ou d’allocation par 
les pouvoirs publics. La gouvernance des terres était 
souvent hautement contentieuse et restrictive, avec 

Encadré 8. Rwanda : Création 
d’administrations foncières et 
fiscales efficaces



des pratiques d’exclusion et cela aurait contribué au 
génocide de 1994264. La réforme foncière était donc 
une question politiquement sensible et urgente.  En 
2003, une législation a été adoptée de manière à abolir 
les droits fonciers coutumiers, à entamer un processus 
participatif d’inscription au cadastre, à mettre en 
place des mécanismes inclusifs de résolution des 
litiges et à créer des institutions dédiés à la mise en 
œuvre des réformes foncière265. Ce cadre a sous-tendu 
le programme de régularisation des droits fonciers, 
qui a employé une technique de cartographie aérienne 
pionnière avec le soutien de visites officielles de 
vérification des limites des lopins de terre et de la 
propriété. En juin 2012, moins de quatre ans après 
la fin du projet pilote, l’équipe d’inscription avant 
constituer un cadastre contenant des informations 
sur la délimitation et les propriétaires de la totalité 
des 10,4 millions de parcelles foncières du Rwanda266. 
Les femmes ont particulièrement bénéficié de ce 
programme, dans la mesure où les hommes héritaient 
traditionnellement des terres. En 2016, 63,7 % des 
titres de propriété étaient détenus par des femmes ou 
codétenus par des hommes et des femmes267. 

Bien que ces programmes aient été lancés en 2002 
et 2015, le pourcentage de Rwandais vivant dans les 
zones urbaines a augmenté pour passer de 16 % à 
27 % du fait d’un mélange de migration des zones 
rurales vers les villes, d’une augmentation naturelle 

et du retour des réfugiés à la suite du génocide268. 
Les réformes fiscale et foncière ont collectivement 
posé les bases d’une meilleure gestion publique 
de cette urbanisation rapide. Des droits fonciers 
clairs ont permis aux localités de déterminer qui 
compenser lors de toute expropriation pour l’intérêt 
public, rendant ainsi possible des investissements à 
large échelle dans les infrastructures et l’immobilier 
ancrés par des recettes publiques beaucoup plus 
importantes. Le processus n’a pas été sans faille : le 
prix des terres continue à faire l’objet de contentieux 
féroces alors que l’État a des difficultés à offrir une 
compensation adéquate aux résidents établis tout 
en assurant que les prix des terres soient compétitifs 
pour les investisseurs potentiel269. Un système 
d’impôt foncier inefficace et manquant de redevabilité 
(par la suite recentralisé) a également encouragé la 
construction de projets immobiliers de haut de gamme 
et non de logements abordable270. Ces éléments sont 
explicitement soulevés dans la Politique nationale 
d’urbanisation du Rwanda, introduite en 2015 par le 
ministère de l’Infrastructure271. La prise en charge de 
ces questions positionnera le pays de manière à ce 
qu’il puisse tirer parti du potentiel économique de son 
urbanisation rapide, qui sera nécessaire pour sortir les 
Rwandais de la pauvreté et leur permettre d’atteindre 
un statut de revenus moyens. 

En moins de quatre ans, le Rwanda a mis en place un 
cadastre numérique qui contient les informations relatives 
aux délimitations et aux propriétés de chacune des 10,4 
millions de parcelles de terre du pays.



La réalisation de la transition vers des villes à zéro émissions de carbone d’une manière 
inclusive et équitable constitue une autre priorité des autorités nationales. Bien qu’une 
action climat ambitieuse puisse accroître globalement la prospérité et l’égalité par 
rapport à une voie à fortes émissions de carbone, l’évolution profonde du système 
requise pour atteindre les zéro émissions nettes exige de vrais compromis. Les employés 
des secteurs à fortes émissions de carbone risquent de perdre leur emploi et bon nombre 
des mesures à faibles émissions de carbone risquent d’avoir un impact disproportionné 
sur les personnes à faibles revenus. Par exemple, le fait d’exiger que l’électroménager 
soit plus efficace sur le plan énergétique risque de faire augmenter les coûts, même 
si le fonctionnement des machines coûte moins cher, l’électroménager pourrait ainsi 
se trouver hors de la portée des familles les plus pauvres. Une transition juste, dans 
laquelle les avantages et les difficultés des actions d’atténuation sont partagées de 
manière équitable, n’est pas uniquement un impératif moral mais également essentiel 
à un soutien politique soutenu de l’action climat. En outre, un engagement en faveur 
d’une transition juste peut donner l’occasion de prendre en charge des inégalités plus 
larges et accroître la résilience au changement climatique qui est déjà avéré.

Les autorités nationales ont des rôles importants à jouer pour assurer une transition 
juste du fait de leur capacité à partager les coûts et les avantages sur la totalité du pays 
(ou même au-delà dans le cadre de leur engagement dans un système multilatéral). Cela 
est particulièrement essentiel lorsque des villes entières sont menacées par le déclin 
ou l’évolution des secteurs qui émettent beaucoup de carbone, tels que la sidérurgie, 
la transformation alimentaire ou la fabrication de produits chimique272. Il incombe 
principalement aux autorités nationales et des États fédérés d’anticiper ces changements 
économiques structurels profonds et de concevoir des politiques et projets de manière 
minutieuses pour saisir les avantages tout en atténuant les coûts. Par exemple, les 
investissements clairvoyants réalisés par la Chine au cours des dernières dizaines 
d’années ont fait qu’elle compte aujourd’hui cinq des dix plus grands fabricants de 
turbines éoliennes et trois des plus grands fabricants de panneaux solaires au monde273 :  
de la même manière, la Chine devrait dominer les marchés des véhicules électriques, 
créant ainsi des emplois au niveau national et stimulant les recettes publiques (cf. 
Encadré 6).  C’est un impératif pour tous les ministères : par exemple, les ministères des 
Finances peuvent assurer que les gains de la transition vers zéro émissions de carbone 
soient distribués de manière équitable, les ministères des Transports peuvent assurer 
que les employés aient accès à de nouveaux débouchés économiques et les ministères 
de l’Éducation peuvent assurer que les jeunes aient les compétences et connaissances 
nécessaires pour réussir dans une économie à faibles émissions et résiliente face au 
climat.

Une approche participative est clé pour négocier des solutions acceptable sur le 
plan politique et juste sur le plan social, en offrant une légitimité et en améliorant 
l’appropriation publique de la transition.

Par exemple, la construction de l’infrastructure de transports en commun implique 
souvent l’expulsion de citadins à faibles revenus sans compensation. Les expériences 
de Mumbai et de Nairobi montrent que les autorités publiques peuvent travailler en 
partenariat avec les collectivités locales afin de concevoir des stratégies qui permettent 
la construction de trains urbains et réduisent simultanément la pauvreté des quartiers 
environnants274. De la même manière, la transition vers l’énergie propre et des villes 
à zéro émissions de carbone exige la clôture des centrales électriques au charbon. 
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Les enseignements tirés de la Commission du charbon en Allemagne soulignent 
l’importance de l’inclusion des personnes les plus touchées (aussi bien en ce qui 
concerne la perte d’emplois que les impacts du climat) dans les processus de prise de 
décisions et de la création d’un espace de planification et de politiques particulier à 
chaque région dans les cadres nationaux275.

Une transition juste dépend de politiques et programmes plus larges qui posent les bases 
d’un développement inclusif, équitable et résilient. Cela dépasse la portée du présent 
rapport mais peut inclure la mise en œuvre de mesures de protection sociale adaptées 
à tous (ODD1), la garantie d’un accès universel à l’éducation primaire et secondaire 
pour tous les enfants, garçons et filles (ODD4) et la protection des droits du travail pour 
assurer que tout un chacun travaille dans des conditions sûres et sécurisées (ODD8). 
Ce point de vue montre que des actions ambitieuses en faveur de la réduction des gaz 
à effet de serre ne peuvent être adoptées de manière isolée, l’atténuation, l’adaptation 
et le développement durable doivent être recherchés en même temps. Il s’agit d’une 
proposition très complexe mais il est essentiel de relever ces trois défis interconnectés 
du ralentissement de l’économie, de l’accroissement des inégalités et de l’accélération 
du changement climatique. Les études de cas de ce rapport montrent que quelques 
pays et villes ont connu une transformation à l’échelle et au rythme requis et que leurs 
efforts ont grandement amélioré la qualité de la vie des citoyens. Les autorités locales 
ne peuvent stimuler une évolution du système aussi radicale à elles seules. Le chapitre 
suivant s’intéresse aux rôles uniques et cruciaux que les autorités nationales ont à jouer 
dans la transition urbaine vers zéro émissions de carbone si elles souhaitent saisir cette 
opportunité économique de taille.

 
Les études de cas de ce rapport montrent que quelques pays et 
villes ont connu une transformation à l’échelle et au rythme 
requis et que leurs efforts ont grandement amélioré la qualité 
de vie de leurs citoyens.
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4.  Les rôles uniques 
et cruciaux de l’État

Les villes de moindre taille comptent plus de la 
moitié de la population urbaine au monde et plus 
de la moitié du potentiel urbain d’atténuation mais 
elles ne disposent pas de la même assiette fiscale 
ou des mêmes capacités que les villes de plus 
grande taille. Elles bénéficient particulièrement 
des normes et du soutien national.
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La performance des villes a d’énormes conséquences pour les autorités nationales dans tous 
les pays. Dans les régions largement urbanisées telles que le continent américain, l’Europe 
et l’Océanie, la concentration d’habitants, d’activités économiques et d’infrastructures se 
traduit par le fait que les politiques urbaines sont l’un des instruments les plus puissants 
de prise en charge des priorités politiques pressantes, des taux de chômage élevés aux 
services publics inadéquats, en passant par le changement climatique.

En Afrique et en Asie où l’urbanisation est rapide, des politiques et investissements qui 
influencent les villes réalisés dans les dix années à venir détermineront de plus en plus la 
performance économique et sociale des pays, y compris leur capacité à attirer et à entretenir 
les secteurs d’activité, leur demande en énergie et en ressources et leurs capacités à 
sortir les citadins de la pauvreté. Dans chacun des contextes, le fait de favoriser des 
villes compactes, connectées et propres peut se traduire par de multiples avantages, d’un 
climat plus sûr à une économie plus dynamique, en passant par un air plus propre.

Les actions locales sont essentielles mais sont insuffisantes à elles seules pour créer des 
villes inclusives à zéro émissions de carbone avec tous leurs avantages économiques, 
sociaux et environnementaux. Les dernières dizaines d’années ont connu une 
déferlante d’action climat au niveau local276, y compris de la part des autorités locales, 
des services publics, des entreprises, de mouvements sociaux, d’organisation non-
gouvernementales, d’autorités traditionnelles ou coutumières, d’instituts de recherche 
et de particuliers. Les municipalités ont particulièrement fait montre de leadership 
: près de 10 000 municipalités et collectivités se sont engagées à se fixer des cibles 
de réduction des émissions et à façonner des plans stratégiques de manière à tenir 
ces engagements277. Elles sont nombreuses à agir face au climat dans des contextes 
nationaux qui n’offrent pas de soutien. Cependant, même les municipalités les plus 
autonomisées et engagées ne peuvent réaliser qu’une petite partie de leur potentiel 
d’atténuation seules278. Les villes de petite et moyenne tailles ont encore moins de 
ressources et capacités que les grandes villes mais elles comptent plus de la moitié de la 
population rurale au monde et la moitié du potentiel d’atténuation (cf. Figure 3)279. Dans 
ces villes, le soutien offert et les normes introduites par des niveaux de gouvernance 
plus élevés sont particulièrement importants. Une transition vers zéro émissions de 
carbone exige une action climat collaborative basée sur des partenariats significatifs 
entre les autorités nationales, des États fédérés et locales 280. 

Les autorités nationales et régionales ont un rôle essentiel à jouer dans la préparation 
d’une stratégie nationale pour une prospérité partagée accompagnée de zéro émissions 
nettes, avec les villes au cœur de ces efforts. Cette stratégie doit être co-produite par les 
autorités, les entreprises et la société civile locale avec suffisamment d’espace pour laisser 
la place à une certaine souplesse et à des innovations au niveau local.  En partenariat avec 
tous ces acteurs, les autorités nationales et régionales ont quatre rôles uniques et cruciaux 
à jouer dans la mise en œuvre de la stratégie :

Aligner les politiques nationales sur une stratégie de villes compactes, connectées 
et propres, 
Financer des infrastructures urbaines durables, Coordonner et soutenir des 
actions climat locales dans les villes 
Mettre en place un système multilatéral qui favorise des villes inclusives à zéro 
émissions de carbone

En outre, les autorités nationales se doivent d’assurer une transition juste.
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Il est important de reconnaître l’ampleur et la complexité des autorités nationales. Ce 
ne sont pas des entités simples et unifiées, elles varient d’un pays à l’autre. La branche 
législative, ou parlement, prépare les projets de lois et détermine le budget et la 
branche exécutive met en œuvre et fait respecter les lois. Le pouvoir de l’exécutif varie 
grandement d’un pays à l’autre et entre les systèmes unitaires et fédéraux. Les deux 
branches sont susceptibles d’être contrôlées par des parties politiques différents avec 
des objectifs qui entrent en concurrence et rendent compte à des systèmes électoraux 
susceptibles de ne pas les tenir responsables de manière égale. Il y a aussi une 
bureaucratie, des fonctionnaires qui mettent en œuvre les politiques et dont les priorités 
sont susceptibles de différer en fonction de l’administration publique pour laquelle 
ils travaillent. Les tribunaux décident la manière dont les politiques sont interprétées 
et appliquées. Chacune de ces entités et chacun de ces acteurs ont un ensemble de 
responsabilités, d’idéologies, de manières de travailler et de sources de pouvoir et de 
soutien. Pour réussir, les dirigeants nationaux auront besoin de l’assentiment et de 
l’implication de toutes les branches et unités pertinentes de l’État. La réalisation d’une 
transition vers des villes à zéro émissions de carbone ne sera possible que si elles 
reconnaissent l’urgence d’agir et de saisir les occasions qui s’offrent à elles.

4.1  Élaborer une stratégie nationale pour les villes

Les villes se développent et évoluent au fil du temps par le biais de décisions prises par les 
planificateurs, les politiciens, les promoteurs immobilier, les banquiers, les investisseurs, les 
architectes, les ingénieurs, les propriétaires fonciers, les entreprises, les médias et les autres 
citadins. Certaines villes peuvent se concentrer sur les parcelles de terres individuelles alors 
que d’autres prennent en compte les quartiers entiers ou même la ville tout entière. Parfois le 
travail se fait de manière concertée, mais les objectifs des différents acteurs varient. Chacun a 
une idée différente de ce qui permet à une ville d’être un succès et chacun détient une 
quantité et un type de pouvoir différent. La recherche d’un consensus entre ces acteurs 
diversifiés présente un immense défi, cependant, la diversité est également ce qui donne aux 
villes leur dynamisme et leur inventivité.

Les autorités nationales ont un rôle central à jouer pour unifier ces différents groupes afin 
d’élaborer une stratégie qui tire parti du potentiel économique et social des villes  de manière 
efficiente en ressources. Au sein des villes, il incombe aux autorités locales de déterminer les 
objectifs qui satisferont les besoins et les aspirations des citadins, actuels et à venir, tout en 
répondant aux pressions environnementales. Mais les villes sont inextricablement liées entre 
elles et aux régions qui les entourent. Les autorités nationales peuvent rassembler les 
gouverneurs et les maires (ainsi que les dirigeants d’entreprises, les responsables des 
communautés et les leaders d’opinion) dans le but d’élaborer une stratégie nationale qui 
reconnaît l’importance des villes et leur interconnectivité avec le développement rural. Cette 
stratégie peut être incluse dans le plan de développement national ou être une plateforme 
indépendante telle qu’une Politique urbaine nationale.

Le processus d’élaboration et de révision de la stratégie nationale est aussi important que le 
résultat. La stratégie a besoin d’être co-produite par le chef d’État, les ministères clés et les 
dirigeants des villes. Cela peut assurer qu’elle soit par la suite rationalisée et intégrée dans les 
plans de l’espace et les stratégies sectorielles, telles que celles de l’énergie, du logement, de 
l’utilisation des terres et des transports. Elle doit idéalement lier les différentes communautés 
entre elles et faciliter des conversations difficiles au sujet des coûts et des compromis associés 
aux diverses voies de développement. Les autorités nationales et des États fédérés ne 
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pourront canaliser la créativité et les activités des autorités, des entreprises et de la société 
civile locales que si elles s’approprient conjointement une vision des villes qui reste 
suffisamment souple pour prendre en compte les priorités locales. Il incombe alors aux 
autorités locales d’agir, en retour, en partenaires efficace des autorités nationales et 
provinciales de manière à ce que ces différents niveaux puissent réellement éco-concevoir et 
de co-exécuter un développement urbain durable.

Un des éléments essentiels de toute vision nationale pour les villes doit être un 
engagement en faveur de la reddition de comptes mutuelle entre les autorités 
nationales et locales. Il ne doit pas y avoir de contradiction entre une stratégie urbaine 
nationale plus cohérente et efficace et l’octroi aux municipalité de l’autonomie dont 
elles ont besoin pour innover et agir face au changement climatique. Il ne s’agit pas 
d’un argument en faveur de la décentralisation, qui s’est avérée aussi contentieuse 
qu’imparfaite, mais plutôt d’assurer que tous les niveaux de gouvernance disposent de 
la capacités, de l’espace et du soutien nécessaires pour travailler de concert pour réaliser 
une vision partagée. Ce qui importe est la manière dont le pouvoir peut être décentralisé 
et pourquoi, ainsi que la manière dont les intérêts à différentes échelles sont représentés. 
Les autorités nationales et des États fédérés doivent accroître les capacités des autorités 
locales de manière à ce qu’elles soient en mesure de satisfaire leurs responsabilités281 et 
assurer qu’elles reçoivent ou puissent lever suffisamment de ressources afin de ne pas 
avoir de difficultés avec des mandats non financés282. Les autorités nationales occupent 
une place privilégiée pour prendre en charge les questions 

telles que l’état de droit, la corruption, la santé budgétaire et les échanges commerciaux, 
susceptibles d’entraver les actions locales, de réduire la confiance du public envers les 
pouvoirs publics (et par conséquent la marge de manœuvre des politiciens locaux) et de 
dissuader les investissements privés et l’entrepreneuriat. Les autorités locales, quant à 
elles, peuvent systématiquement rationaliser les opérations de leurs services et renforcer 
leurs capacités de manière à ce qu’elles puissent s’impliquer de manière plus directe et 
efficace avec les autres niveaux de gouvernance.

Une vision nationale pour les villes doit également être sensible aux questions relatives à 
l’espace et aux circonstances. Tous les pays doivent continuer sur la lancée des Objectifs de 
développement durable et de l’Accord de Paris mais aussi personnaliser leurs objectifs en 
fonction des contextes locaux. Les autorités nationales et provinciales sont généralement 
mieux placées que les autorités locales pour prendre en charge les questions spatiales : 
où et dans quelle mesure les individus sont susceptibles de se concentrer dans un pays 
et comment les villes de tailles différentes pourraient-elles être connectées les unes 
aux autres et aux zones rurales ? Un système de villes fonctionnel est important pour 
la distribution des débouchés économiques et sociaux, la réalisation des avantages 
régionaux comparatifs et, de plus en plus, la réduction au minimum de l’exposition aux 
risques dus au climat. Une vision nationale des villes doit également être ancrée dans les 
réalités et priorités politiques du moment283. Cela signifie que le point d’entrée pour l’action 
climat peut être l’amélioration de la qualité de l’air ou la réhabilitationréhabilitation des 
regroupements de logements informels ou la revitalisation des villes post-industrielles. Ce 
qui est essentiel est que la vision nationale inclut un engagement en faveur de villes dotées 
d’une économie inclusive et à zéro émissions nettes de gaz à effet de serre.

Une fois que les autorités nationales ont mis en place une stratégie globale qui tire parti 
du pouvoir des villes à offrir une prospérité partagée tout en atteignant zéro émissions 
nettes, elles peuvent bâtir les piliers principaux requis pour y parvenir.

 
Les autorités 
nationales et des États 
fédérés ont besoin de 
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4.2  Aligner les politiques nationales avec une stratégie de 
développement de villes compactes, connectée et propres 

AUn large éventail de politiques nationales et régionales ont un effet sur le 
développement urbain. Les pouvoirs relatifs des autorités nationales, des États fédérés et 
locales varient d’un pays à l’autre. Cependant, dans tous les cas, il existe des politiques 
nationales (et souvent régionales) qui ont un impact considérable sur la qualité et 
l’orientation du développement urbain. Les impôts peuvent influencer les choix des 
ménages et des entreprises quant à où s’installer et à combien d’espace occuper, les 
investissements dans les infrastructures peuvent façonner les options de transports en 
commun au sein des villes et entre elles et des normes de performance obligatoires pour 
les voitures, l’éclairage et l’électroménager peuvent influencer la demande totale en 
énergie ainsi que la qualité de l’air et le coût de la vie au niveau local. L’influence

des autorités nationales et régionales sur les villes ne se limite pas à l’environnement 
bâti. La réglementation industrielle influence la qualité de l’air, des sols et de l’eau 
au niveau local et une part croissante des budgets de la santé et de l’éducation sont 
dépensés dans les villes.

Cependant, les politiques nationales et régionales sont souvent conçues sans égard 
aux questions urbaines ou relatives au climat284. La Chine, le Mexique et le Nigeria, par 
exemple, se sont jusqu’à récemment concentrés sur l’expansion de l’offre de logements 
abordables sans prendre nécessairement en compte la manière dont les citadins se 
rendraient au travail ou accèderaient aux services et aménagements285. Cela a contribué 
à un étalement coûteux et à l’abandon de nouveaux logements en périphérie urbaine. 
L’expérience du Chili illustre l’importance de l’intégration des politiques du logement, 
de l’espace et des questions sociales pour favoriser des communautés florissantes (cf. 
Encadré 9), bien que la catastrophe climatique imminente signifie que les pays doivent à 
l’avenir également inclure des politiques de réduction des émissions et d’amélioration de la 
résilience. L’approche sectorielle qui prévaut trop souvent crée des incitations perverses qui 
gaspillent l’argent des contribuables et sape la viabilité à long terme des villes.

L’alignement des politiques de tous les ministères doit être une priorité de manière à 
promouvoir systématiquement un développement urbain compact, connecté et propre. Cela 
impliquerait l’élimination et la réforme de politiques existantes, ainsi que l’introduction 
de nouvelles politiques. Les politiques du logement, de l’industrie, de l’aménagement du 
territoire et des transports, par exemple, doivent être conçues de manière concertée pour 
favoriser le développement de quartiers à usage mixte, où il est facile de se déplacer à pied 
et où les habitants peuvent facilement se rendre au travail286. Les autorités nationales sont 
bien placées pour dissocier les incitations qui entrent en conflit entre elles et établir 
une base de référence de politiques qui soutiennent une transition vers zéro émissions 
de carbone. La clarté des politiques est particulièrement importante pour stimuler et 
façonner l’activité du secteur privé, accroître la facilité de faire des affaires et réduire 
les risques Associés à des investissements à faibles émissions de carbone. Les autorités 
nationales et des États fédérés peuvent également aller plus loin en autonomisant les 
localités de manière à ce qu’elles puissent se fixer des cibles climat ambitieuses, par 
exemple, par le biais des codes du bâtiment, de quotas d’énergie renouvelables ou du 
déploiement de véhicules électriques. Cette approche peut assurer que les émissions 
des villes dans un pays donné diminuent régulièrement, alors que les municipalités 
pionnières ont l’espace nécessaire pour avancer plus vite. 
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FIGURE 12. PORTÉE DES MESURES À PRENDRE EN CONSIDÉRATION POUR L’ATTEINTE DES OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT 

URBAIN ET D’ATTÉNUATION DES EFFETS DU CLIMAT. 
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Source: Coalition pour les transitions urbaines.

4. LES RôLES UNIQUES ET CRUCIAUx DE L’ÉTAT 93



Un véritable alignement des politiques exige que l’on ne s’intéresse pas simplement aux 
instruments qui sont explicitement concentré sur les aspects urbains ou du climat mais aussi 
à l’ensemble de politiques qui influencent les villes et le r climat. Presque tous les ministères 
prennent des décisions qui ont une influence sur les villes ou sur les émissions (cf. Figure 12) 
et doivent ainsi s’assurer que les politiques et programmes qui dépendent d’eux soient 
favorise une transition urbaine vers zéro émissions de carbone287. 

Les politiques urbaines nationales et les NDC peuvent être des instruments précieux 
pour assurer que les politiques nationales fassent systématiquement la promotion de 
villes compactes, connectées et propres. Une politique urbaine nationale a pour but de 
régir les villes et l’urbanisation au sein d’un pays en alignant les différentes politiques 
sectorielles, en éclaircissant les rôles de tous les acteurs (y compris le secteur privé et la 
société civile) impliqués dans la sphère urbaine et en créant des espaces pour qu’ils se 
réunissent. Aujourd’hui, seuls 76 pays, soit moins de deux sur cinq, disposent d’une 
politique urbaine nationale explicite, en outre, bon nombre de ces pays en sont encore à 
la phase de la faisabilité ou du diagnostic288. Les NDC ont pour but de communiquer les 
cibles d’atténuation du climat d’un pays donné, en expliquant où et comment il peut 
réduire les émissions. Avec une attention renouvelée portée aux politiques urbaines 
nationales depuis Habitat III en 2016 et un engagement en faveur de l’amélioration des 
NDC en 2020, de nombreux pays sont actuellement en train de passer en revue leurs 
politiques globales urbaines et relatives au climat. De ce fait, il s’agit d’un moment 
stratégique au niveau international pour tirer parti du potentiel des villes pour 
simultanément améliorer le niveau de vie et s’attaquer aux émissions.

Une nouvelle analyse réalisée pour les besoins de ce rapport indique que seuls sept pays 
disposent de NDC et d’une politique nationale urbaine qui abordent la question de 
l’atténuation du climat dans les zones urbaines. 23 pays disposent de NDC qui abordent 
la question de l’atténuation du climat dans les zones urbaines, alors que 58 pays 
disposent d’une politique nationale urbaine qui prend en compte ce sujet. Mais de 
nouvelles analyses réalisées pour les besoins de ce rapport montrent que seuls la 
Colombie, Fiji, l’Indonésie, la Mongolie, le Rwanda, le Soudan du Sud et Tonga disposent 
de politiques nationales urbaines et de NDC qui prennent en compte cette question (cf. 
Figure 13), bien que de nombreux pays disposent des NDC et de politiques nationales 
urbaines qui abordent les questions de l’adaptation et de la résilience urbaines289. Les 
politiques nationales urbaines et les NDC constituent, bien entendu, un intermédiaire 
profondément imparfait pour l’alignement des politiques nationales sur les villes et le 
changement climatique, et encore moins de la mesures de politiques : plusieurs pays tels 
que la Suède disposent d’engagement sur le long terme en faveur d’une action climat au 
niveau urbain qui ne sont pas inclus dans leurs NDC. Plus de pays encore incluent des 
promesses relatives aux villes dans leurs NDC, en promettant de réduire les émissions 
provenant des bâtiments, de la production d’électricité, des transports et des déchets. Ces 
engagements basés sur divers secteurs sont les bienvenus. Cependant, les approches 
sectorielles passent à côté de deux opportunités importantes offertes par les villes. Tout 
d’abord, elles ne parviennent pas à saisir le potentiel d’atténuation associé à la 
concentration des habitants, des infrastructures et de l’activité économique dans 
l’espace. Par exemple, des densités plus importantes permettent aux individus de se 
déplacer à pied ou à vélo plutôt que d’utiliser des transports motorisés. Deuxièmement, 
les approches sectorielles sont susceptibles de ne pas autonomiser suffisamment les 
autorités locales pour leur permettre d’adopter des action climat ambitieuses au sein de 
leur localité. Il est donc important que les autorités locales reconnaissent de manière 
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explicite les villes comme des systèmes dans leurs politiques et plans climat. Cette 
analyse illustre bel et bien que la plupart des autorités nationales pourraient aller plus 
loin pour rationaliser les points de vue sur les villes et le climat dans les prises de 
décisions. Si les NDC ne prennent pas déjà en compte les opportunités urbaines, il existe 
une possibilité immense d’accroître l’ambition lors des négociations climat.

FIGURE 13. LA PROPORTION DES PAYS DONT LES POLITIQUES NATIONALES URBAINES ET LES CONTRIBUTIONS DÉTERMINÉES 

AU NIVEAU NATIONAL (NDC) ABORDENT LA QUESTION DE L’ATTÉNUATION DU CLIMAT DANS LES ZONES URBAINES.
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Source : Coalition pour les transitions urbaines, Organisation pour la coopération et le développement économique, ONU-Habitat et l’Université du Sud du Danemark. Cf. Annexe 9 pour 
consulter la méthodologie. N.B. :  Cette analyse a été réalisée à l’aide 
– d’une base de données de 160 NDC élaborée par ONU-Habitat et l’Université du Sud du Danemark. L’Union européenne a soumis un NDC unique couvrant la totalité des 28 pays membres, ce 
qui explique en grande partie la raison pour laquelle le nombre de NDC est inférieur au nombre de pays.
– Une base de données de 108 politiques urbaines nationales élaborée par l’OCDE et ONU-Habitat. 42 autres politiques urbaines nationales sont encore à la phase de faisabilité et conception et 
leur portée thématique n’a donc pas pu être évaluée.
La Coalition pour les transitions urbaines n’a pas été en mesure de vérifier ces bases de données de manière indépendante.
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Encadré 9. Chili : instauration d’un marché 
du logement dynamique et abordable

Depuis une vingtaine d’années, le Chili a réduit 
son déficit de logements de deux tiers290. Cet 
accomplissement est particulièrement frappant dans 
la mesure où il a été réalisé au cours de la transition 
du Chili vers la démocratie et sur une période où 
la population urbaine est passée de 10,1 millions à 
15,5 millions291. Le Chili a été en mesure d’accroître 
rapidement l’offre de logements décents par le biais 
d’une approche de plus en plus intégrée impliquant 
les secteurs bancaire, du bâtiment, de la construction, 
de l’éducation, de l’industrie, du développement 
social et des transports.

Par le passé, les autorités nationales avaient construit 
ou financé la plupart des logements formels du Chili. 
Pendant les années 90, le ministère du Logement 
et de l’urbanisme (MINVU) était le principal acteur 
dans l’immobilier au Chili. Il construisait 30 % des 
logements et co-finançait la construction de 30 % 
des autres logements292. Pendant ces dix années, 515 
000 ménages, pour la plupart à revenus faibles ou 
moyens de tranche inférieure ont reçu des subventions. 
L’échelle massive des subventions du logement au Chili 
a stimulé la croissance de la promotion immobilière 
privée, y compris (presque uniquement) de projets 

de construction de logements à large échelle pour les 
ménages à faibles revenus ou à revenus moyen de la 
tranche inférieure293. Ces efforts ont été complétés par 
l’assouplissement de la réglementation qui entravaient 
la densification et les interventions visant à élargir 
le financement de prêts privés294. En habilitant la 
croissance du secteur de la promotion immobilière 
et de l’immobilier, les autorités nationales ont été en 
mesure de réformer les politiques relatives au logement 
de manière à réduire leur rôle dans la construction 
(bien qu’en 2010, des programmes publics d’une sorte 
ou d’une autre étaient responsables d’environ la moitié 
de tous les logements construits au Chili)295. 

De concert avec ces programmes d’expansion du 
nombre de logements formels, les autorités nationales 
ont soutenu la réhabilitation des « campamentos » 
(regroupements de logements informels) et leur 
intégration au sein des villes. Initialement, cela s’est 
fait par la biais de la régularisation des lopins de 
terres et en soutenant les communautés à améliorer de 
manière progressive leurs logements et les services de 
base. Ces efforts initiaux impliquaient un programme 
plus complet appelé « Chile Barrio » (Quartier Chili). 
Ce programme, se distinguant par sa concentration 



Le pays a réalisé une réduction impressionnante de son 
déficit de logements formels et le nombre de personnes 
vivant dans des campamentos est passé de 500 000 en 
1996 à tout juste 84 000 en 2011 malgré une croissance 
démographique des zones urbaines.

sur les plus pauvres, exigeait que les plans 
municipaux prennent en compte la réhabilitation 
des quartiers, la réduction de la pauvreté, l’inclusion 
sociale et la création d’emplois d’une manière 
intégrée296. Le programme a pris fin en 2006 avec 
une formalisation réussie de tous les campamentons 
identifiés dans l’étude de 1990.

Les politiques du Chili en matière de logement ont été 
couronnées de succès à bien des égards. Malgré une 
croissance démographique urbaine considérable, le 
pays a su réduire de manière impressionnante son 
déficit de logements formels et le nombre d’habitants 
des campamentos est passé de 500 000 en 1996 à 
tout juste 86 000 en 2011297. Les logements restent 
également très abordables en comparaison aux 
moyennes régionales et internationales : deux tiers 
des ménages de Santiago peuvent s’acheter une 
maison formelle, alors que seul un tiers peuvent le 
faire au Brésil et moins de 10 % en Argentine298. Un 
meilleur accès au logement et au services signifie 
également que les citadins sont en meilleure santé, 
plus mobiles et de manière générale mieux placés 
pour prendre en charge les chocs et stress associés 
à l’environnement. Leur résilience a été encore 

davantage améliorée par l’infrastructure complète 
pour les catastrophes du Chili, élaborée à la base pour 
prendre en charge le risque des tremblements de terre. 
Les villes du Chili sont désormais dotées d’un système 
d’avertissement précoce, de codes du bâtiment et de 
services d’urgence capables de réduire les impacts 
d’un large ensemble de dangers associés au climat.

Les autorités nationales ont également entrepris des 
réformes visionnaires de manière à améliorer les 
politiques du logement en réaction à de nouvelles 
données. Par exemple, un accent mis de manière 
précoce sur la quantité de logements et la réduction 
de leurs prix a mené à la construction de logements 
en périphérie urbaine, où les terrains étaient moins 
chers299. Cela a contribué à des pertes considérables 
de terres agricoles et à l’émergence de grands 
quartiers à faibles revenus et faiblement denses avec 
peu d’aménagements300. La politique du Chili en 
matière de logement donne aujourd’hui la priorité à la 
qualité des logements et à la connectivité aux emplois 
et aux services301. L’approche stratégique et intégrée 
du Chili en matière de logement a inspiré d’autres 
pays d’Amérique latine, dont la Bolivie, la Colombie, 
l’Équateur, le Mexique, le Panama et le Pérou302.



4.3  Financer des infrastructures urbaines durables. 

Pour réaliser le potentiel qu’ont les villes de stimuler le développement durable dans un 
pays tout entier, les autorités nationales doivent adopter une approche visionnaire de 
collecte de revenus, de décisions quant aux dépenses et de choix financiers. Tout d’abord, 
elles doivent travailler avec les autorités des États fédérés et locales pour mettre en place 
des systèmes fiscaux (et de dépenses) qui lèvent suffisamment de recettes et encouragent 
des choix et comportements durables. Deuxièmement, elles doivent mobiliser 
l’investissement privé pour les infrastructures urbaines durables à large échelle en 
créant un environnement propice et en prenant en charge les risques budgétaires.

Les autorités nationales doivent favoriser un système budgétaire qui génère le montant 
de recettes publiques souhaité et crée les incitations adéquates pour les entreprises, les 
ménages et les collectivités. Dans le monde entier, les recettes nationales représentent 
en moyenne 74,3 % de la totalité des recettes publique303. La plupart de ces fonds est 
généralement recueillie par le biais de taxes générales au niveau national, dans la 
mesure où cela est très efficace. Une partie de ces recettes sont allouées aux pouvoirs 
provinciaux et locaux : en effet, les dons et subventions sont la principale source de 
revenu des collectivités de la plupart des pays304. Cependant, la part des transferts 
budgétaires varie considérablement d’un pays à l’autre : les dons et les subventions 
représentent moins de 25 % des revenus des collectivités en Argentine, en Islande et au 
Zimbabwe, mais plus de 80 % à Malte, au Pérou et en Tanzanie305. Les transferts 
budgétaires doivent être fiables et adéquats pour permettre une planification et une 
gestion budgétaires à tous les niveaux de gouvernance.

Dans la mesure où une grande partie des recettes sont recueillies par le biais du système 
fiscal national, ce système joue un rôle clé dans l’évolution structurelle de l’économie. Les 
différents instruments fiscaux servent différents objectifs et doivent être déployés en 
tandem pour que les buts relatifs à l’équité, à l’efficacité et à l’environnement soient atteints. 
Par exemple, les taxes sur la valeur ajoutée génèrent non seulement d’importantes recettes 
mais offrent également des informations utiles au sujet de la chaîne de valeur tout entière, 
à savoir sur les bénéfices et les salaires. Toutefois, si elle n’est pas conçue de manière 
prudente, la TVA peut tomber de manière disproportionnée sur les personnes aux revenus 
les plus faibles qui dépensent la plus grande part de ce qu’ils gagnent. Des impôts sur le 
revenu progressifs, d’autre part, sont plus équitables, mais dans beaucoup de pays du monde, 
le fardeau repose de manière disproportionnée sur les quelques personnes qui travaillent 
dans le secteur formel. En utilisant la TVA et les impôts sur le revenu en tandem, les 
pouvoirs publics peuvent générer les données nécessaires pour avoir un système fiscal 
véritablement redistributif. Les bons choix budgétaires peuvent élargir l’enveloppe de 
ressources aussi bien pour la protection sociale que pour les investissements publics dans 
des infrastructures durables, et ce de manière juste et efficient306.

Les autorités des États fédérés et locales ont besoin d’avoir l’autorité et les capacités 
nécessaires pour contrôler un éventail de recettes de leurs sources propres, y compris 
l’autorité d’établir des taux en marge. Une décentralisation budgétaire responsable peut 
améliorer la reddition de compte pour les services locaux et sous-tend la solvabilité de 
manière à ce qu’ils puissent accéder aux marchés financiers307. Les options de recettes 
de sources propres peuvent inclure des taxes, des dons et subventions, des tarifs et frais 
d’utilisateurs, ainsi qu’un revenu foncier. Bien que les autorités régionales dépendent 
souvent largement de taxes qui se raccrochent aux taxes nationales, les impôts fonciers 
sont généralement la pierre angulaire de la fiscalité local308. L’impôt foncier peut être 
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politiquement et techniquement difficile à mettre en œuvre, cependant, lorsqu’il est bien 
conçu, il est considéré comme très rentable : il est généralement prévisible et progressif et 
reflète la valeur des investissements publics comme privés dans un quartier donné309. Les 
autorités des États fédérés et les localités des pays fédéraux collectent une part beaucoup 
plus élevée des recettes publiques (49,4 % en moyenne) que les pays centralisés 
(20,7 %)310. Le contrôle sous-national des recettes de sources propres varie également de 
manière considérable. Dans de nombreux pays, les fixés par la réglementation nationale. 
Par exemple, les autorités nationales peuvent réglementer les prix de l’énergie et de l’eau, 
alors que les autorités locales peuvent déterminer les frais de collecte des déchets et le 
prix des tickets de bus. Un certain niveau d’autonomie budgétaire au niveau des États 
et des localités est important aussi bien pour améliorer la gestion du budget que pour 
garantir l’accès au crédit.

Les systèmes budgétaires ne génèrent pas uniquement des recettes, ils incitent 
également certains comportements et décisions économiques. Aujourd’hui, la politique 
fiscale, la réglementation financière et les dépenses publiques orientent les marchés 
urbains en faveur d’une croissance à fortes émissions de carbone. Une nouvelle analyse 

réalisée par l’Overseas Developement Institute pour les besoin du 
présent rapport montre que les pays de l’OCDE et les BRIICS* dépensent 
41,6 milliards USD chaque année en subvention à la consommation de 
carburants fossiles dans les zones urbaines. Des subventions ont été 
identifiées dans la plupart des pays. Les subventions du secteur des 
transports s’élèvent à plus de 13,82 milliards USD par an, les subventions 
aux ménages (pour la cuisine, le chauffage, l’éclairage, etc.) s’élèvent à 
10,56 milliards USD par an, les subventions à l’industrie et aux commerce 
suivent de près avec 10,28 milliards USD par an, et les subventions à la 
production d’électricité à base de carburants fossiles consommée dans 
les zones urbaines atteignent près de 6,95 milliards USD par an (cf. 
Figure 14). Un autre montant moindre (27,7 millions USD) a été identifié 
pour la consommation de carburants fossiles par les services sociaux 
et publics dans les zones urbaines non couverts dans les catégories 

citées. Ces estimations sont prudentes dans la mesure où beaucoup des subventions des 
carburants fossiles sont dissimulées et même lorsqu’elles sont identifiées, bien souvent, 
elles ne peuvent être quantifiées. La prise en compte des coûts de la pollution de l’air 
dans les villes, des accidents de la route et du changement climatique accroîtrait la 
valeur de ces subventions d’une grande ampleur311. 

*  Brésil, Russie, Inde, Indonésie, Chine et Afrique du Sud.

Les pays de l’OCDE et les BRIICS 
dépensent au moins 41,6 milliards 
USD par an pour soutenir la 
consommation de carburants fossiles 
et l’électricité alimentée par les 
carburants fossiles dans les zones 
urbaines. 33 % vont au secteur des 
transports, 26 % aux ménages, 25 % à 
l’industrie et aux entreprises et 17 % à 
la production l’électricité à base de 
carburants fossiles.
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FIGURE 14. VALEUR DES SUBVENTIONS À LA CONSOMMATION DE CARBURANTS FOSSILES 

DANS LES ZONES URBAINES DANS LES PAYS DE L’OCDE ET LES BRIICS PAR SECTEUR (2015-

2016, MOYENNE ANNUELLE).

13,82 MILLIARDS USD
SUBVENTIONS

AUX TRANSPORTS

6,95 MILLIARDS USD
SUBVENTIONS À LA PRODUCTION

ET À L’APPROVISIONNEMENT D’ÉLECTRICITÉ

10,28 MILLIARDS USD 
SUBVENTIONS À L’INDUSTRIE
ET AUX ENTREPRISES

10,56 MILLIARDS USD
SUBVENTIONS
AUX MÉNAGES

 
Source : Overseas Development Institute pour la Coalition pour les transitions urbaines. Cf. Annexe 10 pour consulter la méthodologie. N.B. :  
27,7 millions USD de plus ont été utilisés pour subventionner les services sociaux et publics. Ce chiffre est trop faible pour qu’on puisse le voir 
sur la figure.

Une réforme budgétaire considérable est nécessaire de pour éradiquer ces incitations 
perverses en éliminant les subventions des carburants fossiles et en introduisant 
une tarification du carbone. Les défis relatifs à l’économie politique de la réforme des 
subventions sont hautement complexes : bien que les plus riches en saisissent la plus 
grande part, les subventions énergétiques valent proportionnellement plus pour les 
personnes aux revenus les plus faibles, ainsi, leur réduction peut être profondément 
impopulaires. Le mouvement des Gilets jaunes en France a démontré l’importance 
d’une approche inclusive sur le plan social, dans la mesure où la protestation contre 
des taxes spécifiques sur le carburant s’est transformé en un appel pour une approche 
plus équitable de l’action climat312. Des réformes des subventions pourraient libérer 
un important espace budgétaire utilisable pour la prise en charge des compromis : 
comme l’illustre la récente réussite de l’Indonésie (cf. Encadré 10). En outre, ces efforts 
offriraient rapidement des rendements sous la forme d’une meilleure qualité de l’air 
et d’une efficacité de l’air améliorée. En parallèle à la réforme des subventions, un 
prix sur le carbone est globalement considéré comme étant la meilleure manière 
d’atténuer les effets du changement climatique puisqu’il permet de laisser les marchés 
identifier les opportunités les plus rentables pour la réduction des émission313. 
Un prix international plancher du carbone pourrait contribuer à l’atténuation des 
préoccupations relatives à la compétitivité économique et aux fuites de carbones 
(à savoir, lorsque les activités à fortes émissions de carbone sont relocalisées dans 
des pays où la tarification du carbone n’existe pas), rendant ainsi la réforme des 
subventions des carburants fossiles encore plus acceptables314. 

Une fois que les autorités nationales ont mis en place les éléments fondamentaux d’un 
système budgétaire juste, efficient et durable, elles peuvent travailler avec les autorités 
des États fédérés et les localités pour qu’elles mobilisent les investissements privés pour 
des infrastructures urbaines durables. Comme le Chapitré 2 le souligne,
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Financing instruments 
with high potential 
include:

Debt financing 

Land-based financing 

Public-private 
partnerships

un large éventail d’investissements est nécessaire pour que les villes réalisent 
leur potentiel en tant que moteurs de création d’emplois au niveau national et 
d’innovation à faibles émissions de carbone, y compris dans le bâtiment, la production 
et la distribution d’énergie, les transports en commun, les télécommunications, 
l’assainissement, l’approvisionnement en eau et la gestion des déchets. Ces travaux 
publics peuvent soutenir l’activité économique et le développement humain, en 
améliorant les avantages de l’agglomération urbaine soulignés à la Section 3.1 tout en 
réduisant les coûts potentiels. Cependant, l’écart de financement des infrastructures 
urbaines durables dépasse actuellement 1 000 milliards USD par a315, et cela n’inclut 
pas les investissements progressifs nécessaires pour atteindre les zéro émissions 
nettes. Dans la plupart des pays (à l’exception notable de la Chine), les budgets 
publics nationaux et l’assistance internationale au développement sont inférieurs à 
ce qui est nécessaire. Même si les recettes et les dépenses publiques augmentaient 
considérablement, l’atteinte des ODD et des cibles de l’Accord de Paris exigeraient encore 
une évolution des investissements dans le secteur privé316. 

Il existe un large éventail d’instruments financiers pour ce faire. Le financement de la dette 
distribue les coûts des projets d’infrastructure équitablement entre les générations qui 
en profiteront. Les instruments de financement fonciers peuvent habiliter les autorités 
publiques à profiter de la relation entre un aménagement du territoire plus productif et 
l’augmentation de la valeur du foncier, les recettes en découlant peuvent être utilisées pour 
assurer que les prix du foncier en hausse ne déplacent pas les résidents ni ne punissent 
les locataires. Les partenariats publics-privés, lorsqu’ils sont bien conçus, peuvent tirer 
parti des capacités du secteur privé en matière de conception, construction et gestion des 
projets d’infrastructures, ainsi que partager les risques entre les secteurs publics et 
privés317. Ces instruments peuvent potentiellement catalyser les investissements privés, 
mais ils doivent être fermement ancrés dans la capacité des autorités publiques à payer 
pour gérer de manière efficace les risques et responsabilités potentielles.

Les décisions concernant le niveau de gouvernance devant superviser ces 
investissements et les instruments qui conviennent doivent dépendre du projet en 
question et du contexte national plus large. Les investissements dans les infrastructures 
de grande taille telles que les systèmes de métro ont des coûts initiaux et des risques 
associés aux capitaux élevés, ils doivent ainsi être supervisés de près par les plus hauts 
niveaux de gouvernance (qu’il s’agisse des ministères concernés ou de la banque de 
développement nationale). La mise à niveau de l’efficacité des bâtiments nécessite des 
investissements beaucoup moins élevés et peut être entreprise de manière progressive, 
pour qu’elle soit plus gérable pour les localités. Les projets tels que les réseaux de bus 
ou des systèmes de production d’électricité génèreront des tarifs ou frais d’utilisateurs 
qui permettront de recouvrir au moins une partie des coûts, alors que d’autres, tels que 
les voies cyclables et les systèmes d’égouts, risquent de ne pas générer de rendement 
économique direct, même s’ils offrent des bénéfices plus larges considérables. Dans les 
grandes villes des pays aux revenus les plus élevés, les municipalités peuvent être en 
mesure de structurer les projets d’infrastructure d’une manière qui satisfasse les critères 
de potentiels investisseurs, peu de villes de moindre taille disposent de ces capacités 
sophistiquées de préparation de projets ou de l’assiette fiscale nécessaire pour financer 
de larges projets318. 
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L’utilisation à long terme de ces mécanismes de financement dépend de la collaboration 
entre les différents niveaux de gouvernance pour surmonter des obstacles critiques à 
l’investissement. Les pays en développement, en particulier (mais non exclusivement), 
manquent souvent des bases budgétaires robustes, de la réglementation habilitante, des 
capacités institutionnelles ou de l’environnement propice à l’investissement nécessaires 
pour attirer les financements privés ou prendre en charge les risques connexes319. Il 
existe des solutions à chacun de ces obstacles mais elles sont souvent à une échelle trop 
faible et manquent de coordination et de coopération entre les parties prenantes 
essentielles. Les autorités nationales ont un rôle essentiel à jouer dans le démantèlement 
de ces barrières. Elles peuvent introduire et mettre en œuvre des normes en matière de 
budgétisation, de comptabilité et de reporting à tous les niveaux de gouvernance afin 
d’assurer la divulgation des risques réels et potentiels. Cela permet aux autorités 
nationales de réaliser le suivi de la totalité des emprunts par rapport aux recettes totales, 
ce qui est essentiel pour éviter les crises de la dette320. L’Afrique du Sud, par exemple, a 
introduit des critères et méthodologies normalisés d’évaluation, de passation de marché 
et de divulgation pour les partenariats publics-privé321. Une fois ces éléments 
fondamentaux en place, les autorités nationales peuvent introduire des lois solides qui 
détaillent clairement les conditions dans lesquelles les municipalités peuvent utiliser les 
différents outils de financement322. Aujourd’hui moins de la moitié de tous les pays 
autorisent les localités à emprunter323. Parmi les exemples de bonnes pratiques, l’on 
compte la Statut de la ville adopté par le Brésil en 2001 et la loi 388 adoptée en 1997 par 
la Colombie qui autorisent et permettent de manière explicite l’utilisation de la saisie de 
la valeur foncière par les municipalités324. 

Par-dessus tout, les autorités nationales et régionales peuvent renforcer les capacité des 
localités à gérer leurs finances, à planifier les investissements en capital et à impliquer les 
citoyens, ainsi que les capacités des banques nationales de développement à financer les 
infrastructures urbaines intelligentes face au climat. Il se peut que les employés 
municipaux aient besoin d’être formés et soutenus pour qu’ils puissent améliorer les 
recettes de sources propres, gérer les dépenses, maintenir les actifs, faire le suivi du 
passif, examiner les options de financement et structurer les projets potentiels. Les 
localités peuvent prendre certaines  responsabilités pour améliorer leur solvabilité et la 
transparence, par exemple, comme l’Autorité de la ville capitale de Kampala en Ouganda325. 
Mais les autorités nationales peuvent soutenir les initiatives locales en investissant dans 
le développement professionnel, en mettant en place des systèmes efficaces et en offrant 
des salaires compétitifs afin d’attirer des fonctionnaires talentueux et dévoués. Des 
autorités locales efficaces et responsables peuvent améliorer la performance financière et 
l’accès aux capitaux privés pour tous les niveaux de gouvernance.
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Encadré 10. Indonésie : Financement du 
développement par le biais de la réforme des 
subventions des carburants fossiles

L’Indonésie a commencé à subventionner la 
consommation de carburants fossiles au milieu des 
années 60 avec pour but de réduire la pauvreté, 
limiter l’inflation et répartir avec le pays tout entier les 
richesses émanant du secteur croissant d’exportations 
des carburants fossile326. Cependant, les pauvres sont 
ceux qui ont le moins bénéficier de ces subventions. 
En 2012, près de 40 % des subventions de carburants 
fossiles sont allées aux 10 % des ménages les plus 
riches et moins de 1 % est allé aux 10 % des ménages 
les plus pauvres327. L’accès au carburant peu cher 
pour les transports s’est également traduit par une 
croissance plus rapide des taux de motorisation 
que dans des pays semblables, contribuant 
ainsi à l’étalement urbain, à la pollution et aux 
embouteillages qui font la notoriété de Djakarta328. 

Les subventions des carburants fossiles sont également 
susceptibles d’avoir ralenti le développement 
économique et urbain de l’Indonésie en excluant les 
investissements privés dans les infrastructures, la 
santé et l’éducation329. En 2014, l’Indonésie a dépensé 
3,5 fois plus en subventions des carburants fossiles qu’en 
aides sociales et deux fois plus qu’en investissements 
en capitaux330. Les subventions des carburants fossiles 
ont exposé l’Indonésie à la volatilité des prix mondiaux 
du pétrole et des taux de change, elles ont en outre 
diminué les incitations d’amélioration de l’efficacité 
énergétique et de réduction des émissions331. Malgré 
les impacts négatifs et régressifs des subventions des 
carburants fossiles, la réforme s’est avérée 
profondément impopulaire sur le plan politique de la 
fin des années 90 au début des années 2000.

Lorsque les cours du pétrole ont connu une hausse 
rapide en 2005, le coût des subventions a augmenté de 
la même manière, pour représenter 24 % des dépenses 

publiques332. Sous pression pour réduire le déficit 
budgétaire, l’Indonésie a augmenté les prix de 
l’énergie de 29 % en mars 2005 et de 114 % en octobre. 
Cela a permis d’économiser 4,5 milliards USD et 10 
milliards USD respectivement333. Cette fois-ci, les 
autorités nationales ont évité un contrecoup en 
associant les réformes des subventions d’un ensemble 
de dépenses ciblées pour les pauvres : transferts 
d’argent, assurance maladie, assistance financière 
pour les étudiants et taux d’intérêt faibles pour les 
petites entreprises334. 

En 2014, les autorités nationales ont éliminé les 
subventions de l’essence et ont offert une subvention 
réduite pour le gasoil associée au cours du marché, 
juste au moment où les cours du pétrole baissaient. 
Du fait de cette coïncidence, les consommateurs n’ont 
pas vu d’augmentation considérable des prix du 
carburant, ce qui a réduit la résistance et la nécessité 
de les compenser335. La réforme des subventions 
a permis d’économiser 211 000 milliards IDR (15,6 
milliards USD) soit 10,6 % des dépenses publiques336, 
qui ont été explicitement réalloués aux aides sociales, 
aux infrastructures et aux transferts aux autorités 
régionales et locales pour l’amélioration des services 
locaux337. La nature hautement visible et en faveur des 
pauvres de ces investissements a encouragé le soutien 
du public et un rééquilibrage des préoccupations 
relatives à la corruption. En 2017, les dépenses 
publiques en subventions avaient été réduites à 0,7 % 
du PIB338. Les antécédents de l’Indonésie en matière 
d’investissement de ces économies dans la réduction 
de la pauvreté et le développement économique ont 
ouvert l’appétit du public pour d’autres réformes 
de subventions et à renforcé la confiance du public 
envers les pouvoirs publics.



4.4  Coordonner et soutenir les actions climat locales dans les villes

Les autorités nationales, des États fédérés et locales ont toutes d’importants rôles à jouer 
dans la transition vers des villes à zéro émissions de carbone. Une nouvelle analyse 
réalisée par le Stockholm Environnement Institute pour les besoins de ce rapport indique 
que peu des mesures à faibles émissions de carbone identifiées dans la Section 2.1 relève  
exclusivement de la sphère d’influence des localités. Les domaines qui relèvent uniquement 
des autorités nationales et régionales sont peu nombreux également. Cependant, 
les autorités nationales et régionales ont tendance à avoir l’autorité ou l’influence 
primaires sur deux tiers de ce potentiel de réduction urbain. Ces niveaux plus élevés de 
gouvernance tiennent généralement les rênes dans le domaine de la décarbonisation de 
l’approvisionnement en électricité, de l’évolution vers des carburants à moindres émissions 
(dans les bâtiments et les transports), de l’introduction de normes d’efficacité pour 
l’équipement et l’électroménager et de l’amélioration des économies de carburant pour 
les véhicules. Entretemps, les localités ont tendance à avoir la responsabilité primaire de 
14 % du potentiel d’atténuation urbaine. Cela inclut la forme urbaine, les mesures relatives 
à la demande de déplacements, la gestion des déchets et, dans de nombreux pays, les 
transports publics. Pour le potentiel de réduction urbain restant, les autorités nationales, 
des États fédérés et locales ont toutes des rôles à jouer (cf. Figure 15).

Si la décarbonisation de l’électricité est exclue de l’analyse, l’importance de l’action 
locale et de la gouvernance à plusieurs niveaux devient plus évidente. Dans ce cas-là, 
les autorités nationales et régionales exercent l’autorité primaire sur plus de 35 % des 
réductions potentielles en zones urbaines*, alors que les autorités locales exercent 
l’autorité primaire sur plus de 28 % des réductions potentielles.

FIGURE 15. PROPORTION DU POTENTIEL DE RÉDUCTION URBAIN POUR 2050 ET LA RESPONSABILITÉ ET L’INFLUENCE DES 

DIFFÉRENTS NIVEAUX D’AUTORITÉS PUBLIQUES.

À L’EXCLUSION DE LA DÉCARBONISATION
DE L’ÉLECTRICITÉ  (7,7 GtCO2-e)

PRINCIPALEMENT

NATIONAL 35 %

PRINCIPALEMENT

MUNICIPAL 28 %

PARTAGÉ 37 %

Y COMPRIS DÉCARBONISATION
DE L’ÉLECTRICITÉ  (15,5 GtCO2-e)

PRINCIPALEMENT

NATIONAL 67 %

PRINCIPALEMENT

MUNICIPAL  14 %

PARTAGÉ 19 %

Source : Stockholm Environment Institute pour la Coalition pour les transitions urbaines. Cf. Annexe 11 pour consulter la méthodologie.
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Pour les 37 % restant du potentiel de réduction urbain, les responsabilités sont beaucoup 
plus variées d’un pays à l’autre et exigent généralement davantage de collaboration 
dans l’action climat entre les différents niveaux de gouvernance. La nature de cette 
collaboration varie en fonction du domaine de politiques. Les localités peuvent être 
essentielles dans la mise en œuvre et l’application des politiques des États fédérés et 
nationaux, tels que les codes du bâtiment. Elles peuvent caussi ompléter les efforts 
nationaux avec des initiatives locales, par exemple, en élargissant les infrastructures 
de recharge de manière à ce que davantage de ménages  soient réceptifs aux incitations 
nationales pour les véhicules électrique339. Cette analyse montre clairement qu’une 
transition vers des villes à zéro émissions de carbone dépend de partenariats 
significatifs entre les différents niveaux d’autorités, les pouvoirs publics nationaux 
habilitant et soutenant de manière active l’action climat au niveau local.

Les autorités nationales peuvent soutenir l’action climat au niveau local dans les villes 
de trois manières clés : en éclaircissant les responsabilités et les pouvoirs des différentes 
autorités publiques, en soutenant les acteurs locaux dans la conception, le financement 
et la mise en œuvre de mesures à faibles émissions de carbone et en encourageant une 
culture d’expérimentation, de participation et d’apprentissage qui rend possible le 
passage à l’échelle supérieure et la reproduction d’initiatives locales à succès dans tout 
le pays340. Si les gouvernements nationaux ne fournissent pas ces mesures de soutien 
aux villes, ils risquent de ralentir l’action climatique à l’échelle locale, et de passer 
à côté d’une opportunité majeure d’atteindre les objectifs économiques, sociaux et 
environnementaux à l’échelle nationale.

Tout d’abord, les autorités nationales peuvent éclaircir les responsabilités et les 
pouvoirs des différentes autorités. Un cadre clair, qu’il s’agisse de législation, 
de décisions judiciaires ou de décisions de l’exécutif, peut mettre en place les 
structures formelles au sein desquelles les décisions publiques et privées qui 
ont un impact sur les villes peuvent être prises. Cela peut rendre la prise de 
décisions au niveau local plus efficace au sein d’un cadre verticalement intégré. 
Par exemple, il incombe aux autorités nationales de formuler explicitement 
quelles sont les recettes de sources propres à la disposition des localités, 
ainsi que les conditions dans lesquelles elles peuvent emprunter auprès de 
banques commerciales, émettre des obligations, entreprendre des partenariats 
publics-privés ou appliquer des tarifs et frais d’utilisateurs341. Il ne s’agit pas 
nécessairement de décentralisation. Par exemple, seuls 29 % des pays autorisent 
les localités à réduire les limitations de vitesse ou à avoir des limitations de 
vitesse en zone urbaine de 50 km/h ou moins342. Que ce soit directement ou 
indirectement, les autorités nationales disposent d’une occasion claire de 
réduire la pollution de l’air, le bruit et les blessures associées à la circulation 
dans les villes. Bien que la clarté soit importante, elle ne peut garantir une 
coordination efficace au sein des autorités. Comme dans toute autre organisation, 
les relations personnelles et les normes institutionnelles façonnent grandement 
l’apprentissage et la prise de décisions et doivent être prises en compte lorsque de 
nouvelles idées sont introduites343. 
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Deuxièmement, les autorités nationales peuvent soutenir les acteurs locaux 
dans la conception, le financement et la mise en œuvre de projets à faibles 
émissions de carbone dans les villes. Elles peuvent créer une plateforme de 
collaboration pour les municipalités sur laquelle elles peuvent communiquer 
leurs besoins en données, soutien et politiques habilitantes auprès des autorités 
nationales. Les autorités nationales peuvent ensuite offrir des informations, 
financements et renforcements des capacités ciblés, par exemple, pour aider 
les municipalités à recueillir des recettes de source propre et à améliorer leur 
solvabilité. Elles peuvent faciliter l’adoption de bonnes pratiques, par exemple, 
en aidant les responsables municipaux à apprendre auprès de leurs pairs par le 
biais de réseaux de municipalités344, tels que le Pacte mondial des maires pour 
le climat et l’énergie et ses réseaux de villes membres. Les agences nationales de 
statistiques peuvent s’assurer régulièrement que de larges ensembles de données 
(telles que les données du recensement national ou de sondages démographiques 
et sanitaires) incluent des informations relatives à l’espace, de manière à ce 
que les autorités locales puissent prendre des décisions mieux éclairées. Pour 
les projets ponctuels de plus grande ampleur tels que la construction ou le 
financement d’infrastructures de transports en commun, les autorités nationales 
peuvent offrir une assistance technique dédiée. Par exemple, bien que certaines 
municipalités plus larges et plus autonomisées puissent profiter de mécanismes 
de préparation de projets dédiées, il est souvent plus logique pour les autorités 
nationales et régionales de fournir des intrants spécialisés à la conception du 
projet et au processus de contrat, particulièrement pour les petites villes345. Dans 
une grande partie des pays en développement, il sera important de soutenir les 
personnes qui vivent et travaillent dans le secteur informel (et leurs mouvements 
sociaux) afin d’assurer que les regroupements de logements informels soient mis 
à niveau d’une manière durable et résiliente et que les travailleurs informels aient 
également des débouchés dans une économie urbaine plus verte346.

106 URGENCE CLIMATIQUE, OPPORTUNITÉ URBAINE



Troisièmement, les autorités nationales peuvent encourager une culture 
d’expérimentation et de participation autour de l’action climat. Il ne sera pas 
possible d’arriver à zéro émissions de carbone sans que les comportements, les 
normes sociales, les mécanismes de financement, les institutions, les politiques 
et le design urbain n’évoluent. Les villes sont à une échelle adéquate pour 
l’expérimentation de nouvelles stratégie face au climat et pour l’implication des 
citoyens dans des choix difficiles. Les autorités nationales peuvent travailler 
de manière délibérée et stratégique avec les municipalités, en encourageant les 
partenariats qui stimule l’innovation et se concentre sur l’habilitation (plutôt que 
sur la réglementation) de l’action climat347. Elles peuvent par la suite apporter 
davantage d’aide aux localités dans le suivi, le reporting et l’évaluationde ces 
expériences de manière à rendre possible l’apprentissage. Le soutien des actions 
locales peut assurer que les actions climat soient ancrées dans les réalités et 
les priorités sur le terrain, tout en faisant avancer les objectifs nationaux. Les 
success stories peuvent ensuite être reproduite à une échelle plus large348. 
L’Energiewende allemande offre un exemple puissant des manière dont les 
autorités nationales peuvent travailler en partenariat avec les municipalités, 
les entreprises et les citoyens afin d’accélérer l’innovation à faibles émissions 
de carbone et d’encourager une culture de responsabilité citoyenne envers 
l’environnement (cf. Encadré 11). 

 
Les États centraux et les États fédérés disposent de l’autorité 
principale sur 35 % du potentiel de réduction des émissions 
urbaines, alors que les localités disposent de l’autorité primaire 
sur plus de 28 % de ce potentiel. Pour le reste, une action climat 
collaborative est nécessaire à tous les niveaux de gouvernance.*

*en excluant la décarbonisation de l'électricité.
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Encadré 11. Allemagne :  
Alimentation d’une transition  
vers l’énergie renouvelable

Dans les années 90, l’Allemagne a introduit 
l’Energiewende ou transition énergétique, un plan 
dedécarbonisation du système énergétique par le biais 
d’une combinaison de production accrue d’énergie 
renouvelable, une efficacité énergétique améliorée et 
la gestion de la demande en énergie349 La stratégie 
nationale porte sur quatre priorités : la lutte contre le 
changement climatique, la réduction de la 
dépendance à l’égard de l’énergie nucléaire, 
l’amélioration de la sécurité énergétique et l’assurance 
de la compétitivité économique.

L’Energiewende a connu un franc succès : la part de 
l’énergie renouvelable a augmenté pour passer de 6 % 
de la production d’électricité en 2000 à 38 % en 
2018350. Les énergies renouvelables constituent 
également une source de plus en plus importante 
d’emplois en Allemagne, avec environ 370 000 
emplois en 2013351. En outre, l’Energiewende reste 
populaire sur le plan politique. Une nouvelle 
législation adoptée en 2010 a accru l’ambition de 
l’Allemagne en matière de cibles de réduction des 
émissions et plus de 90 % des Allemands soutenaient 
la transition énergétique en 2017352. La réussite de 
l’Energiewende est attribuable à trois facteurs clés : 
un cadre politique national ambitieux et complet, des 

partenariats nationaux-locaux forts et l’assentiment à 
large échelle des citoyens.

L’Energiewende se base sur un large éventail 
d’instruments politiques dont des quotas, des taxes, 
des tarifs d’alimentation, des normes d’efficience, des 
permis, des projets pilotes et une tarification du 
carbone. La politique la plus importante est sans doute 
la hausse des tarifs de rachats de l’énergie renouvelable, 
qui a permis aux investisseurs de récupérer plus 
rapidement leurs dépenses en capital. Le supplément 
moyen au prix standard de l’électricité pour un 
consommateur résidentiel privé était de 0,0624 EUR 
par kilowatt heure en 2014353. Cela a causé une hausse 
temporaire des factures d’électricité en Allemagne. 
Cependant, des investissements complémentaires 
dans l’efficacité énergétique signifient que les 
dépenses énergétiques des ménages sont comparables 
à celles des autres pays d’Europe354. L’Allemagne a 
protégé les secteurs gros consommateurs d’énergie à 
l’aide de remboursements, d’exonérations et d’autres 
traitements préférentiels chiffrés à 17 milliards EUR en 
2016355. Cela était important sur le plan politique et 
économique pour protéger les emplois mais aurait pu 
faire obstacle aux efforts d’atténuation face au climat 
en protégeant ces entreprises des coûts réels de 



l’inefficacité énergétique et des carburants fossiles.

Le cadre politique national soutient de manière explicite 
les municipalités et les autonomise pour faire avancer 
l’Energiewende. De nombreuses municipalités 
allemandes ont mis en place des services publics 
d’énergie locaux (Stadtwerke) qui ont établi des cibles 
d’énergie renouvelable encore plus ambitieuses que 
l’État central356. Stadtwerke München, par exemple, 
prévoit d’accroître la part de l’énergie renouvelable 
dans la ville de 39 % en 2019 à 100 % d’ici 2025357. En 
2013, les services publics municipaux étaient 
propriétaires de 6 % de la capacité de production du 
pays358. Les services publics de certaines 
municipalités achètent les réseaux électriques locaux 
auprès des opérateurs de grande taille afin d’accélérer 
la transition vers l’énergie renouvelable. Les services 
publics d’autres municipalités prévoient de devenir 
des producteurs nets d’énergie renouvelable, en 
générant un flux de recettes pour soutenir les 
investissements municipaux.

L’Energiewende a joui d’une participation enthousiaste 
du public. Partout en Allemagne, des citoyens ont créé 
des coopératives locales qui investissent collective 
dans des systèmes solaires, éoliens et de production 

d’énergie à partir de déchets. Le nombre de 
coopératives énergétiques est monté de 66 en 2001 à 
près de 900 à la fin de l’année 2013, avec environ 130 
000 membres collectivement. En 2012, ces projets 
citoyens représentaient 46,6 % de la totalité des 
capacités renouvelables installées en Allemagne359. La 
démocratisation de la propriété d’énergie a contribué à 
la popularité continue de l’Energiewende, dans la 
mesure où de nombreux Allemands sont 
personnellement investis dans un avenir alimenté par 
des énergies renouvelables.

L’Allemagne a réduit ses émissions de gaz à effet de serre 
de 27 % entre 1990 et 2014. En outre, son leadership 
précoce a rendu possible l’apprentissage technologique 
et l’expansion des marchés d’énergie renouvelable, ce 
qui a réduit le coût des technologies énergétiques 
décentralisées dans le monde entier360. L’Energiewende 
fera face à deux défis considérables à l’avenir : la 
distribution équitable des coûts et des avantages de la 
transition et la gestion d’un approvisionnement en 
électricité intermittent. Les autorités nationales et 
locales réfléchissent déjà à ces questions, pour assurer 
que l’Allemagne reste à l’avant-garde de la transition 
énergétique dans le monde. 

L’Energiewende a connu un franc succès : la part de 
l’électricité renouvelable a augmenté pour passer de 6 %  
de la production d’électricité en 2000 à 38 % en 2018. 



4.5  Mettre en place un système multilatéral qui favorise des 
villes inclusives et à zéro émissions de carbone.

Les autorités nationales sont les principaux acteurs et actionnaires du système 
juridique international. Elles façonnent, promulguent et créent les traités et accords 
internationaux tels que les Objectifs de développement durable, le Nouveau programme 
pour les villes et l’Accord de Paris. Ces derniers déterminent l’ordre du jour international 
et ont d’énormes impacts sur les villes en mettant en place des obligations et pratiques 
sur un large éventail de questions, du recours à la force aux droits des personnes et des 
groupes, en passant par la gouvernance du patrimoine mondial et les tendances des 
échanges commerciaux dans le monde. Il incombe ensuite aux autorités nationales de 
les interpréter et de les mettre en œuvre.

Les autorités nationales peuvent mettre en place un système multilatéral qui encourage 
l’existence de villes inclusives à zéro émissions de carbone de trois manières : en incluant 
fermement la transition urbaine vers zéro émissions de carbone à l’ordre du jour international, 
en renforçant les cadres internationaux qui accélèrent la transition au lieu de la saper et 
en utilisant l’architecture multilatérale, particulièrement les banques de développement 
multilatérales, pour soutenir les actions climat dans les zones urbaines des pays.

Tout d’abord, les autorités nationales déterminent l’ordre du jour international. 
Bien qu’ils puissent inviter d’autres acteurs à y participer et à y contribuer, à termes, 
les accords internationaux sont décidés par les États souverains. Il incombe donc 
aux autorités nationales d’assurer que ces ordres du jour internationaux favorisent 
des villes inclusive et à zéro émissions de carbone. Cela signifie qu’il faut assurer 
que les accords internationaux soutiennent des localités fortes et soient sensibles 
aux contextes urbains. Le septième Objectif du développement durable (ODD), 
par exemple, a fixé des cibles d’amélioration de l’eau et de l’assainissement qui 
n’étaient pas adaptées aux zones urbaines : un puits protégé et des latrines à 
fosse peuvent convenir là où les terrains sont larges et la densité est faibles mais 
ils ne conviennent pas aux zones plus large et denses. La conception problématique 
de cet ODD s’est traduite par des statistiques nationales et internationales 
sous-estimant largement le nombre de citadins sans accès à de l’eau potable 
propre et à l’assainissement361. En outre, les cibles nationales des ODD cachent 
souvent des différences marquées entre les villes et les régions d’un pays 
donné362. Les autorités nationales doivent utiliser de manière stratégique les 
accords multilatéraux afin de créer l’espace, les incitations et la reconnaissances 
nécessaires aux villes pionnières pour qu’elles puissent agir de manière plus 
ambitieuse en faveur d’un développement à faibles émissions de carbone et 
résilient face au climat. 

 
Les autorités nationales peuvent établir un système multilatéral qui 
encouragent l’existence de villes à zéro émissions de carbone en : (1) mettant 
fermement la transition urbain vers zéro émissions à l’ordre du jour 
international, (2) renforçant les cadres internationaux pour accélérer la 
transition et (3) en aidant l’architecture multilatérale à soutenir les stratégies 
propres des pays pour une transition urbaine vers zéro émission.
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Deuxièmement, les autorités nationales régissent les activités transfrontalières 
qui influencent le développement urbain. Les villes sont souvent façonnées par 
les relations et politiques internationales et en dépendent souvent. Par exemple, 
les accords commerciaux déterminent en grande partie les endroits où de 
nouveaux emplois seront créés et les nouveaux centres urbains qui émergeront. 
Les villes peuvent dépendre des réseaux électriques régionaux ou se trouvaient 
sur des bassins hydrographiques qui s’étendent au-delà des frontières nationales 
et les politiques relatives à l’immigration déterminent si les villes peuvent attirer 
des entrepreneurs, investisseurs et travailleurs internationaux.  Les autorités 
nationales réglementent également les entreprises multinationales qui s’étendent 
sur plusieurs pays et façonnent les centres urbains, particulièrement par le biais 
d’investissements directs étrangers dans l’immobilier. Dans ce contexte, elles 
doivent s’assurer que les politiques internationales et les législations favorisent 
l’épanouissement des villes et ne compromettent pas la transition urbaine vers 
zéro émissions de carbone. Une première étape importante consiste à encourager 
et à soutenir les autorités à tous les niveaux à utiliser des plateformes normalisées 
pour fixer des cibles de réduction des émissions, à élaborer des plans climat et 
à rendre compte publiquement quant aux progrès réalisés vers zéro émissions 
nettes363. Cela peut faciliter l’intégration verticale des NDC (contributions 
déterminées au niveau national) pour rapidement accroître l’ambition.

Troisièmement, les autorités nationales peuvent utiliser l’architecture 
internationale, particulièrement les banques de développement multilatérales, 
pour accélérer la transition urbaine vers zéro émissions de carbone. Les 
banques et agences de développement, les instituts de recherche, les réseaux 
municipaux et d’autres organisations ont des antécédents forts en matière de 
soutien aux villes (et aux pays) dans la réponse au changement climatique. Les 
autorités nationales peuvent faciliter ces relations. Cela peut inclure le soutien 
aux villes dans l’entreprise d’un apprentissage entre les pairs de manière à 
ce qu’elles puissent améliorer leur solvabilité ou adoptent des innovations 
à faibles émissions de carbone, l’obtention d’une assistance technique pour 
préparer des programmes urbains prêts à recevoir des investissements ou le 
soutien aux municipalités et aux services publics pour qu’ils aient accès à des 
dons ou à des prêts concessionnels (avec les mesures de protection budgétaires 
qui conviennent). Certes, les autorités nationales peuvent aller plus loin en 
réformant l’architecture multilatérale de manière à créer un environnement plus 
propice à une transition vers zéro émissions de carbone. Cela peut inclure des 
prêts de capitaux plus efficacement protégés contre le climat ou la création de 
modalités d’accès direct aux projets urbains à faibles émissions de carbone364. 
En particulier, lorsque les actionnaires et clients traditionnels des banques de 
développement et les autorités nationales orientent les stratégies d’investissement 
des pays. Lorsque les villes inclusives et durables ne figurent pas de manière 
prédominante dans les objectifs nationaux (et en l’absence de consultations 
avec les municipalités), les banques de développement risquent de passer outre 
l’importance des villes et le pouvoir des autorités locales. 
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5.  Priorités d’action 
nationale 

Une transition vers des villes à zéro émissions de 
carbone constitue une immense chance d’assurer 
une prospérité économique nationale et d’améliorer 
la qualité de vie tout en prenant en charge la 
menace existentielle que représente le changement 
climatique. La réalisation du potentiel des villes 
exige une action audacieuse de la part des autorités 
nationales, en étroite collaboration avec les localités, 
les entreprises, la société civile, les instituts de 
recherche, entre autres partenaires.
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FIGURE 16. SIX PRIORITÉS D’ACTION NATIONALE POUR DES VILLES INCLUSIVES, À ZÉRO ÉMISSIONS DE CARBONE ET 

RÉSILIENTES FACE AU CLIMAT. 
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Le temps est venu d’agir non seulement du fait de 
l’urgence de la crise climatique mais également parce que 
2020 est une année charnière. L’Accord de Paris inclut un 
mécanisme qui encourage les pays à accroître leurs 
engagements face au climat au fil du temps365. De 
nouveaux engagements sont soumis tous les cinq ans, les 
prochaines soumissions étant à rendre lors de la 26e 
Conférence des parties à la fin 2020 (COP26). La COP26 
offre une plateforme internationale aux autorités 
nationales leur permettant de mettre en évidence leur 
leadership sur les questions climatiques et de stimuler des 
ambitions mondiales accrues.

Ce chapitre présente les mesures clés que les autorités 
nationales peuvent adopter pour favoriser 
l’épanouissement et la résilience des villes avec zéro 
émissions nettes. La première recommandation globale 
consiste à faire en sorte que les autorités nationales 
préparent une stratégies nationale pour une prospérité 
partagée et zéro émissions nettes et que les villes soient au 
cœur de cette stratégie nationale. Une fois cette vision 
claire en place, elle peut orienter la prise de décisions 
dans les différents ministères, y compris quand à la 
manière dont les autorités nationales (1) réforment les 
politiques nationales, (2) financent des infrastructures 
urbaines durables, (3) autonomisent les localités et (4) 
interagissent avec le système multilatéral. Toutes ces 
actions nationales auront un plus grand succès si elles 
sont sous-tendues par un engagement en faveur d’une 
transition juste, comme le montre la Figure 16.

Ce chapitre offre une boîte à outils d’options de politiques 
pour ces priorités de haut niveau. Bien que toutes les 
options identifiées ne soient pas pertinentes pour tous les 
pays, la boîte à outils dans son entièreté est pertinente 
pour les pays à tous les stades de développement. Les 
niveaux de revenus ne doivent pas contraindre les 
ambitions : bon nombre de pays à revenus faibles 
entreprennent des actions ambitieuses et complexes que 
les pays à revenus élevés pourraient imiter. Les 
recommandations sont présentées dans trois catégories 
successives :

mettre en place des bases 
solides, saisir l’opportunité et 
accroître l’ambition.

Ces catégories reflètent la diversité des points de départ 
à partir desquels les autorités nationales agissent face 
au climat dans les villes. Cela n’est pas uniquement basé 
sur les niveaux de revenus. Par exemple, l’élimination de 
subventions des carburants fossiles et l’introduction de 
la tarification du carbone (Priorité 3.1 et Priorité 3.2) sont 
fondamentales pour orienter de manière systématique 
les investissements vers des infrastructures urbaines 
durables, cependant, des pays à revenus élevés tels que 
l’Australie et Israël n’ont pas de tarification du carbone, 
alors que des pays à revenus moyens tels que la Colombie 
et l’Afrique du Sud en disposent366. Ces catégories 
reconnaissent également l’importance de l’enchaînement 
adéquat des politiques d’atténuation et d’adaptation 
face au climat. Par exemple, un pays peut utiliser son 
siège au sein du conseil d’administration des institutions 
financières internationales pour les encourager à mettre 
fin au financement des carburants fossiles (Priorité 
5.2), constituant ainsi une étape vers l’assurance que 
tous les flux de financements publics internationaux 
s’alignent sur l’Accord de Paris et le Programme de 
développement durable à l’horizon 2030 (Priorité 5.3). 
L’ampleur de ces recommandations reflète le fait que les 
villes sont interconnectées et se trouvent au centre du 
développement national dans son ensemble, ainsi qu’une 
multitude de manières dont les politiques nationales les 
influencent.

Ces priorités se basent sur trois années de recherches 
réalisées par la Coalition pour les transitions urbaines, 
complétées par un processus de consultation impliquant 
plus de 50 institutions, y compris avec des instituts de 
recherche, des réseaux de pouvoirs publics nationaux 
et municipaux, des investisseurs, des fournisseurs 
d’infrastructures, des cabinets de conseil stratégique, des 
organisations non-gouvernementales et des organisations 
communautaires. Elles ont toutes été testées avec les 
représentants d’autorités nationales et municipales dans 
le but d’en confirmer la viabilité et la pertinence.
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PLACER LES VILLES AU CŒUR 
DE LA STRATÉGIE NATIONALE

POUR UNE PROSPÉRITÉ
PARTAGÉE ACCOMPAGNÉE DE

ZÉRO ÉMISSIONS NETTES.

PRIORITÉ 1
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Priorité 1 : Placer les villes au cœur de la stratégie nationale pour une prospérité partagée 
associée à l’atteinte des émissions zéro nettes.

Les approches conventionnelles de la croissance 
économique n’offrent pas un niveau de vie décent à la 
plupart des individus et poussent le monde au bord 
de plusieurs crises écologiques. Cependant, peu de 
pays disposent de stratégies à long terme pour un 
développement économique et social dans le contexte 
d’une urgence climatique. Dans la mesure où les 
personnes, l’activité économique et les émissions se 
concentrent de plus en plus dans les villes, la réalisation 
de l’ODD 11 et la transition vers des villes inclusives et à 
zéro émissions de carbone constituent un levier puissant 
pour la réalisation d’un développement économique plus 
rapide et juste accompagné d’une prise en charge de la 
crise climatique.

Les autorités locales ne peuvent saisir cette occasion 
seules, dans la mesure où même les plus riches et les plus 
autonomisées d’entre elles sont soumises aux politiques 
nationales et dépendent de financements nationaux367. 
Cependant, les politiques nationales sont souvent 
conçues sans égard pour leur impact sur les villes368. Par 
exemple, les impôts influencent les choix des ménages 
et des entreprises quant à où s’implanter et la quantité 
d’espace occuper, les normes de performance obligatoires 
pour les voitures, l’éclairage et l’électroménager 
influencent la demande totale en énergie ainsi que 
la qualité de l’air et le coût de la vie au niveau local, 
en outre, les programmes d’enseignement nationaux 
déterminent si la fonction publique, les entreprises ou 
les organisations non-gouvernementales disposent des 
connaissances et compétences nécessaires pour agir face 
au changement climatique. Presque tous les ministères 
prennent des décisions qui ont une influence sur les villes 
ou sur le changement climatique (cf. Figure 12) et doivent 
ainsi s’assurer que les politiques et programmes qui 
dépendent d’eux favorisent une transition urbaine vers 
zéro émissions de carbone369. Cependant la plus part des 
autorités nationales passe à côté du potentiel des villes. 

Une stratégie nationale à long terme, concentrée sur les 
villes et sous-tendue par des partenariats importants 
entre les autorités nationales et locales, est nécessaire 
pour saisir cette opportunité. Elle doit offrir une vision 
partagée des villes compactes, connectées et propres, 
soutenir la coordination à tous les niveaux et sur tous 
les secteurs des pouvoirs publics et fixer des objectifs 
ambitieux pour l’atteinte de zéro émissions de carbone 
d’ici le milieu du siècle tout en offrant un niveau de vie 
décent à tous. Cela peut stimuler une transformation 
économique structurelle et les changements de 
comportements nécessaires pour éviter une catastrophe 
climatique. Une telle stratégie peut être ancrée dans des 
plans de développement nationaux ou constituer une 
Politique urbaine nationale. La clé est de réaliser l’objectif 
principal : équiper tous les éléments des pouvoirs publics 
pour qu’ils puissent systématiquement et délibérément 
œuvrer pour une transition vers des villes inclusives, 
résilientes et à zéro émissions de carbone.

La stratégie nationale doit être co-produite par le chef 
d’État, les principaux ministères et les responsables des 
villes, ainsi que par la société civile et les acteurs privés 
pour que sa légitimité soit assurée. Aucun ministère ne 
peut implanter seul cette stratégie. Les ministères de 
l’Éducation, de l’Énergie, des Finances, du Logement, 
de l’Industrie, des Infrastructures, des Transports, 
entre autres, ont des rôles importants à jouer. Tous 
les départements et toutes les agences ont besoin de 
ce mandat pour réfléchir de manière volontariste à 
la manière dont leurs décisions peuvent influencer le 
potentiel des villes à offrir une prospérité partagée et une 
sûreté face au climat, ainsi que façonner les stratégies 
des secteurs en conséquence. Ils ont également besoin 
de travailler ensemble pour créer des politiques qui 
se renforcent mutuellement et des investissements 
qui favorisent des villes inclusives et à zéro émissions 
de carbone. Les autorités nationales peuvent ensuite 
mettre en œuvre la stratégie à long terme par le biais 
de politiques, de réformes budgétaires, d‘un plan 
d’investissement, d‘un soutien à l’action locale face 
au climat et d’efforts pour influencer les objectifs 
internationaux, tel que cela est souligné dans la reste  
de cette section.
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2.1
ÉLIMINER LES RÉGLEMENTATIONS 

NATIONALES EN MATIÈRE 
D’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET 
DE BÂTIMENT QUI INTERDISENT UN 

DÉVELOPPEMENT URBAIN PLUS DENSE 
ET À USAGE MIXTE.

2.3
INTRODUIRE DES CODES DU

BÂTIMENT À ZÉRO ÉMISSIONS
NETTES DE CARBONE POUR TOUTES 
LES NOUVELLES CONSTRUCTIONS ET 

ZÉRO ÉMISSIONS NETTES 
D’EXPLOITATION DANS TOUS LES 
BÂTIMENTS PUBLICS D’ICI 2030.

2.4
ARRÊTER LA VENTE DE MOTOS, DE 

VOITURES ET DE BUS ALIMENTÉS AUX 
CARBURANTS FOSSILES D'ICI 2030.

2.5
ADOPTER DES ALTERNATIVES À 
L’ACIER  CONVENTIONNEL ET LE 

CIMENT À FORTES ÉMISSIONS DE 
CARBONE D’ICI 2030.

2.6
RÉDUIRE LA CONSTRUCTION 

DE BÂTIMENTS INDIVIDUELS DANS 
LES VILLES ÉTABLIES.

2.2
RÉFORMER LES MARCHÉS 

ÉNERGÉTTIQUES POUR 
DÉCARBONISER LE RÉSEAU 

ÉLECTRIQUE D'ICI 2050.

SAISIR
L’OPPORTUNITE

ACCROÎTRE
L’AMBITION

ALIGNER LES POLITIQUES
NATIONALES SUR LES
VILLES COMPACTES,

CONNECTÉES ET PROPRES.

POSER DES
BASES SOLIDES

PRIORITÉ 2
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Priorité 2 : Alignement des politiques nationales sur les villes compactes,  
connectées et propres.

Poser des bases solides

2.1 Éliminer les réglementations nationales en 
matière d’aménagement du territoire et de bâtiment 
qui interdisent un développement urbain plus dense 
et à usage mixte. De nombreuses villes disposent de 
restrictions de densité, parfois pour des raisons de sûreté 
publique mais principalement pour limiter la demande 
en services publics et préserver le caractère des quartiers. 
Beaucoup de ces réglementations sont ancrées dans 
l’exclusion économique ou raciale. Même quand ces 
politiques d’aménagement du territoire et de zonage qui 
limitent la densité ont de bonnes intentions, elles peuvent 
stimuler l’étalement urbain, réduisant la productivité, 
contribuant à la pollution de l’air au niveau local et 
empiétant sur les écosystèmes environnants. Le niveau 
de gouvernance qui se doit de répondre à ces questions 
varie d’un pays à l’autre. Lorsque les autorités nationales 
en sont chargées, elles peuvent réformer les cadres 
globaux et pousser des réformes pour des superficies 
moindre pour les lopins de terre, des hauteurs maximales 
pour les bâtiments, des restrictions du ratio de couverture 
des terrains et de l’aménagement du territoire, tout en 
protégeant les espaces verts et en évitant le déplacement 
de citadins défavorisés. Cela peut stimuler les marchés 
pour un meilleur usage des terres et accroître l’offre 
de logements, réduisant ainsi les coûts et améliorant 
la productivité des centres urbains. Aux États-Unis, 
l’allègement des restrictions sur l’offre de logements dans 
tout juste trois villes, New York, San Francisco et San 
José (« Silicon Valley ») aurait suffisamment amélioré 
l’allocation nationale de la main d’œuvre pour stimuler 
le PIB du pays en 2009 de 3,7 %, soit 3 685 USD de 
revenus annuels en plus370. En Namibie, les réformes de 
la superficie minimale des lopins de terre ont habilité la 
création de lotissements légaux beaucoup plus denses et 
à des coûts fort moindres (cf. Encadré 3).

2.2 Réformer les marchés énergétiques pour 
décarboniser le réseau électrique d’ici 2050. La 
moitié du potentiel total d’atténuation en milieu urbain 
identifié dans ce rapport provient de la décarbonisation 
de l’énergie, principalement de l’électricité (cf. Figure 
2). En effet, il est impossible de faire en sorte que les 
villes atteignent zéro émissions de carbone sans passer 
à l’électricité propre. En même temps, les économies 
émergentes doivent élargir de manière massive l’offre 
d’électricité abordable afin d’atteindre leurs objectifs de 
développement économique et urbain, y compris l’activité 
industrielle dans les villes, comme le souligne l’ODD 7. 
L’argument économique en faveur des options d’énergie 
propre est de plus en plus convaincant, particulièrement 
lorsque les autorités nationales éliminent les subventions 
des carburants fossiles et attribuent un tarif aux 
émissions de carbone (cf. Priorité 3.1 et Priorité 3.2). La 
décarbonisation du réseau électrique offre également la 
possibilité de réduire la consommation des carburants 
fossiles et la pollution de l’air connexe par le bien de 
l’électrification des transports, des bâtiments et de 
l’industrie371. Les autorités nationales peuvent accélérer 
la transition énergétique en utilisant des quotas et des 
cibles, des normes de portefeuille renouvelables, des 
tarifs de rachat, des exonérations d’impôts, des enchères 
ciblées avec des contrats à long terme et des passations 
de marchés verts pour encourager les investissements 
et l’innovation privés dans les technologies propres. 
Dans certains contextes, les autorités nationales 
peuvent éliminer les réglementations qui entravent 
la décentralisation de la production, la distribution 
et le stockage de l’électricité, cela peut autonomiser 
les autorités et services publics locaux à adopter des 
technologies d’énergie propre encore plus rapidement. Le 
Royaume-Uni a réalisé d’impressionnants progrès vers la 
décarbonisation du réseau électrique, avec une réduction 
des émissions du secteur de l’électricité de 46 % entre 
2013 et 2016 tout juste grâce à la combinaison de passage 
du charbon au gaz, une adoption rapide des énergies 
renouvelables et une baisse de la demande en électricité.372

Les émissions du secteur  
de l’électricité ont diminué  
de 46 % entre 2013 et 2016  
au Royaume-Uni

RÉDUCTION 
DE 46 % 

5. PRIORITÉS D’ACTION NATIONALE 119



Saisir l’opportunité

2.3 Introduire des codes du bâtiment à zéro émissions 
nettes de carbone pour toutes les nouvelles 
constructions et atteindre  zéro émissions nettes 
d’exploitation dans tous les bâtiments publics d’ici 
2030.373 La majorité de l’inventaire actuel et à venir de 
bâtiments se concentre dans les villes, en outre, il existe 
de nombreuses manières attrayantes d’améliorer son 
efficacité carbone374. Les bâtiments à zéro émissions de 
carbone sont une possibilité grâce aux technologies 
largement disponibles et des techniques d’architecture 
bien comprises telles que la conception passive. Ce 
rapport indique que 58 % du potentiel de réduction dans 
les villes sont attribuables au secteur du bâtiment. Cela 
équivaut à 3,3 GtCO2-e ou 9,0 GtCO2-e avec la 
décarbonisation de l’électricité.  Tous les bâtiments 
doivent atteindre zéro émissions nettes (avec un recours 
minimal aux compensations carbone) d’ici le milieu du 
siècle. Les codes du bâtiment nationaux et les politiques 
de passations de marchés publics peuvent jouer un rôle 
important dans la transformation des marchés urbains, 
en accroissant les capacités locales de construction de 
bâtiment à énergie ultra-faible et de profonde rénovation 
des bâtiments375. Cela doit être accompagné par des 
réformes des politiques nationales relative à la 
construction des bâtiments et à la performance 
énergétique afin de favoriser une utilisation plus efficace et 
durable des matériaux et de l’énergie (cf. Priorité 2.5), tout 
en habilitant les innovations et le leadership du secteur 
privé. Des municipalités, d’Eskişehir en Turquie à Kochi en 
Inde, en passant par eThikwini en Afrique du Sud ont déjà 
annoncé leur intention d’atteindre les zéro émissions 
nettes d’exploitation dans leurs bâtiments d’ici 2030376. 
Lors du Sommet sur le climat du secrétaire général de 
l’ONU, un certain nombre de pays se baseront sur ces 
actions locales en s’engageant à assurer que tous les 
bâtiments neufs atteignent zéro émissions nettes de 
carbone à partir de 2030 et d’ici 2050 pour les bâtiments 
existants377.

2.4 Arrêter de la vente de motos, de voitures et 
de bus alimentés aux carburants fossiles à partir 
de 2030. Les transports contribuent à hauteur de 
14,3 % aux émissions de gaz à effet de serre dans le 
monde378 et jusqu’à 70 % de la pollution de l’air en 
zone urbaine, les niveaux les plus élevés se trouvant 
dans les pays en développement379. Ce rapport indique 
qu’une évolution vers des véhicules plus efficaces et 
électriques dans les villes pourrait éviter 0,94 GtCO2-e, 
le potentiel d’atténuation de cette mesure passant à 
1,68 GtCO2-e si l’offre d’électricité est carboneutre. La 
maximisation des bénéfices de l’électrification dépend de 
la décarbonisation du réseau électrique (cf. Priorité 2.2)380 
et de l’utilisation de véhicules de manière plus intense 
par le biais de plateformes de partage de véhicules ou de 
courses, dans la mesure où cela peut réduire au minimum 
la dégradation écologique émanant de l’extraction des 
terres rares et de la mise au rebut des batteries. Pour 
tirer parti de cet élan et encourager les investissements 
dans les infrastructures de recharge et les véhicules 
électriques, les autorités nationales peuvent interdire 
la vente de la production de véhicules alimenter par 
des carburants fossiles, financer ou soutenir des projets 
pilotes de e-mobilité urbaine pour susciter l’appétit 
du public et publier des directives pour aider les villes 
dans l’acquisition de véhicules électriques publics. 
Cela doit être complété par le soutien des municipalités 
et des services publics pour déterminer les besoins en 
infrastructures pour véhicules électriques au cours des 
dix années qui viennent. L’électrification des transports 
urbains avance déjà à un bon rythme, particulièrement 
en Chine (cf. Encadré 7). En Inde, les principaux 
décideurs politiques ont suggéré la fin de la vente de 
véhicules individuels et de deux-roues alimentés aux 
carburants fossiles d’ici 2030381. Lors du Sommet sur le 
climat du secrétaire général de l’ONU, un certain nombre 
de pays reconnaîtront l’importance de la possibilité de 
simultanément améliorer la qualité de l’air et de réduire 
les émissions de gaz à effet de serre et s’engageront à 
mettre en œuvre des politiques de mobilité et d’e-mobilité 
durables pouvant réaliser ce potentiel382.

Les principaux décideurs 
politiques en Inde ont suggéré 
la fin des ventesde véhicules 
individuels et de deux-roues 
alimentés par des carburants 
fossiles en 2030
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Le coût pour les consommateurs de la 
décarbonisation du ciment et de l’acier serait 
relativement faible : 1 % du coût d’une voiture ou  
3 % du coût d’une maison. 

Accroître l’ambition

2.5 Adopter des alternatives à l’acier conventionnel 
et le ciment à fortes émissions de carbone d’ici 
2030. La production d’acier génère 7 % des émissions 
mondiales de gaz à effet de serre et la production de 
ciment 6 %383 Une part croissante de projets qui utilisent 
ces matériaux se trouvent dans les villes ou en leur 
périphérie. Pour maintenir le réchauffement climatique 
en-deçà de la barre des 1,5°C, il faudra utiliser moins 
d’acier et de ciment à l’avenir. Les politiques nationales 
urbaines ont un rôle essentiel à jouer dans la réduction 
des émissions en réduisant la demande totale de ciment 
et d’acier (particulièrement par le biais d’une efficacité 
accrue des matériaux dans le bâtiment et les systèmes 
de transports), dans la promotion de la réutilisation au 
lieu de la fabrication (particulièrement pour l’acier, qui 
peut être recyclé de manière relativement rentable)384 
, dans la réglementation de la production pour assurer 
que de bonnes pratiques sont utilisées dans les procédés 
et les technologies, ainsi que dans la réforme des 
normes nationales du bâtiment de manière à encourager 
des matériaux de construction à faibles émissions de 
carbone tels que le bambou, la terre, le bois transformé 
et la pierre385. Ces normes nationales peuvent ensuite 
servir de modèle ou de base de référence pour les codes 
locaux du bâtiment. Les autorités nationales peuvent 
également réformer les processus de certification 
professionnelle afin d’assurer que les architectes, les 
ingénieurs et les autres professionnels du bâtiment 
soient formés à l’utilisation de nouveaux matériaux (cf. 
Priorité 4.2) et à l’utilisation de solutions naturelles de 
manière plus répandue. Pour répondre à la demande 
massive en matériaux de construction sans acier ou 
ciment qui produisent beaucoup d’émissions de carbone, 
de nouvelles options risquent d’être nécessaires. Les 
autorités nationales peuvent orienter les budgets de 
la recherche et du développement afin de développer 
des matériaux de construction alternatifs tels que le 
ciment consommateur de carbone (cf. Priorité 4.6) et la 
rationalisation des processus d’approbation. Le coût pour 
les consommateurs de la décarbonisation même pour ces 
secteurs où les réductions ne sont pas aisées pourrait être 
relativement faible : 1 % du coût d’une voiture ou 3 % du 
coût d’une maison.386

2.6 Réduction de la construction de bâtiments 
individuels dans les villes établies. De nombreuses 
villes devront élargir leur superficie pour prendre en 
charge la croissance démographique urbaine rapide 
tout en offrant une qualité de vie élevée. Cependant, de 
nombreuses villes relativement mûres, particulièrement 
dans les pays riches en terres, continuent à s’étendre 
sans raison et à coûts élevés, alors que des maisons 
individuelles continuent d’être construites en périphérie 
urbaine et semi-rurale. C’est un problème d’Athènes à 
Atlanta, en passant par Concepción (au Chili), Perth (en 
Australie) et la ville de Québec. Les coûts économiques, 
sociaux et environnementaux de cette expansions sont 
énormes. De nombreuses villes disposent déjà d’une 
abondance de maisons individuelles mais l’évolution 
démographique fera croître la demande d’une diversité 
de types de logements pouvant héberger les ménages 
allant de personnes seules aux colocataires, en passant 
par des ménages pluri-générationnels ou coopératifs 
et des adultes âgés qui souhaitent rester indépendants 
chez eux. En se basant sur les réformes soulignées 
dans la Priorité 2.1, les autorités nationales peuvent 
soutenir les développements sur terrains industriels 
et la densification de quartiers existants, ainsi que 
de nouveaux lotissements compacts orientés vers les 
transports en commun.  Elles peuvent produire des 
directives nationales de planification urbaines qui 
offrent un soutien (par exemple, en révisant les barèmes 
tarifaires de manière à ce que les promoteurs immobiliers 
prennent en charge les coûts de l’expansion des 
infrastructures), autoriser la construction de lotissement 
denses sur des terrains publics et réformer les structures 
fiscales et financières nationales qui rendent les maisons 
individuelles moins chères à construire ou à posséder que 
les maisons de ville ou les appartements (par exemple, 
en réformant les politiques de déduction des intérêts des 
prêts immobiliers).
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3.1
ÉLIMINER LES SUBVENTIONS 
AUX CARBURANTS FOSSILES 

D'ICI 2025 OU AVANT.

3.3
RENFORCER LA COLLECTE 
DES TAXES FONCIÈRES ET 

IMMOBILIÈRES POUR ATTEINDRE 
AU MOINS 1 % DU PIB NATIONAL 
OU DE LA VALEUR TOTALE DES 

BIENS NATIONAUX.

3.4
TRAVAILLER AVEC LES MUNICIPALITÉS

POUR METTRE EN PLACE DES PLANS 
INTÉGRÉS D’USAGE DE L’ESPACE ET 

D'INFRASTRUCTURES CAPACBLES DE 
SOUS-TENDRE UNE RÉSERVE DE PROJETS

EN ATTENTE.

3.5
DEVELOPPERLES INSTRUMENTS 
DE FINANCEMENT BASÉ SUR LE 
FONCIER POUR FINANCER DES 
INFRASTRUCTURES URBAINES 

DURABLES.

3.6
FAIRE EVOLUER LES BUDGETS 

NATIONAUX DE TRANSPORT POUR 
DECOURAGER LA CONSTRUCTION 

DE ROUTES ET SOUTENIR LES 
TRANSPORTS PUBLICS ET ACTIFS.

3.2
TARIFIER  LE CARBONE AU 

PRIX DE 40 À 80 USD/TCO2-E 
D'ICI 2020 ET DE 50 À 

100 USD/TCO2-E D’ICI 2030.

SAISIR
L’OPPORTUNITE

ACCROÎTRE
L’AMBITION

FUND AND FINANCE 
SUSTAINABLE URBAN 

INFRASTRUCTURE. 

POSER DES
BASES SOLIDES

PRIORITÉ 3

122 URGENCE CLIMATIQUE, OPPORTUNITÉ URBAINE



Une tarification plus exacte des prix des carburants fossiles en 2015 aurait :

 réduit les émissions mondiales 
de CO2 de 28 %

réduit les décès dus à la 
pollution de l’air causée par les 

carburants fossiles de 46 %

et accru les recettes publiques 
de 3,8 % du PIB mondial.

Priorité 3 : Financer des infrastructures urbaines durables. 

Poser des bases solides

3.1 Éliminater les subventions auxs carburants 
fossiles d’ici 2025 ou avant. Les subventions masquent 
les véritables coûts du charbon, du pétrole et du gaz et 
sapent l’argument en faveur d’investissements dans 
l’efficacité énergétique et l’énergie renouvelable. Elles 
occupent une partie de l’espace budgétaire et sont 
régressives, profitant principalement aux ménages à 
revenus moyens et élevés. Il existe de meilleures 
manières de soutenir les ménages à faibles revenus que 
les subventions des carburants fossiles, telles que l’offre 
de transferts d’argent ou le financement de mesures 
d’efficacité. Cependant, en 2017, les pays de l’OCDE et les 
BRIICS allouaient au moins 41,6 milliards USD à la 
subvention de la consommation de carburants fossiles 
dans les zones urbaines (cf. Figure 14) et la valeur de ces 
subventions est susceptibles de croître avec la croissances 
des populations et des économies urbaines. En éliminant 
les subventions des carburants fossiles, les autorités 
nationales peuvent systématiquement favoriser les 
carburants plus propres et libérer des ressources pour 
soutenir un développement faible en émissions de 
carbone et favorisant les pauvres. Une tarification plus 
exacte des carburants fossiles en 2015 aurait pu réduire 
les émissions de CO2 dans le monde de 28 %, réduire le 
nombre de décès dus à la pollution de l’air causée par les 
carburants fossiles de 46 % et accroître les recettes 
publiques de 3,8 % du PIB mondial387. L’Indonésie a 
récemment montré la manière dont la réformes des 
subventions des carburants fossiles peut donner des 
résultats rapidement, dans la mesure où l’État a pu 
accroître ses dépenses publiques dans la santé, 
l’éducation et d’autres domaines populaires (cf. Encadré 
10). 

3.2 Tarifier le CARBONE AU PRIX DE 40 À 80 USD/
TCO2-E D’ICI 2020 ET DE 50 À 100 USD/TCO2-E D’ICI 
2030. Les prix du marché pour les biens et services à 
fortes émissions de carbone ne reflètent pas les véritables 
coûts sociaux, économiques et environnementaux du 
carbone, particulièrement lorsqu’ils sont réduits par 
les subventions des carburants fossiles (cf. Priorité 
3.1) En 2015, l’énergie fossile était sous-tarifiée de 5,3 
milliards USD ou de 6,5 % du PIB mondial388. Les villes, 
particulièrement vulnérables aux émissions provenant 
des transports, d’industries polluantes et de risques 
climatiques, souffrent de manière disproportionnée

de cet échec du marché. La tarification du carbone 
pourrait améliorer la qualité de l’air et systématiquement 
favoriser des villes compactes, connectées et propres, tout 
en permettant au marché de déterminer les manières les 
plus efficientes de réduire les émissions. Une étude sur 70 
villes du monde entier a montré qu’une augmentation des 
taxes sur l’essence réduisait considérablement le nombre 
de voitures possédées et accroissait la densité urbaine de 
plus de 40 %389. La Carbon Pricing Leadership Coalition 
recommande un prix d’au moins 40 USD par tonne de 
CO2 à partir de 2020 montant à 50 USD à partir de 2030, 
pour atteindre les objectifs de l’Accord de Paris, les pays 
à revenus les plus élevés adoptant des prix du carbone 
encore plus élevés390. Les recettes provenant de ces taxes 
doivent être redistribuées aux groupes à faibles revenus 
et marginalisés, sans quoi, ils risquent d’être laissés pour 
compte par la transition urbaine vers zéro émissions 
de carbone (cf. Priorité 6.3) En 2018, 45 pays, y compris 
des économies émergentes telles que le Chili, la Chine, 
la Colombie, le Mexique et l’Afrique du Sud, attribuent 
attribué un prix au carbone391 
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Saisir l’opportunité

3.3 Renforcer la collecte des taxes foncières et 
immobilières pour atteindre au moins 1 % du PIB 
national ou de la valeur totale des biens immobiliers 
nationaux. Dans de nombreux pays, la collecte d’impôts 
fonciers et immobiliers est entravée par des capacités 
limitées, un manque de clarté quant à qui appartiennent 
les biens et des défis en matière d’évaluation de la valeur 
des terres. Dans de grandes parties de l’Afrique, par 
exemple, la collecte des impôts fonciers et immobiliers 
représente souvent moins de 0,5 % du PIB392. Dans 
d’autres pays, le foncier et l’immobilier sont taxés 
de manière à encourager l’expansion urbaines et à 
punir les ménages à faibles revenu393. Cependant, les 
taxes foncières et immobilières peuvent représenter le 
rempart des finances municipales394, donnant ainsi 
aux municipalités davantage d’espace budgétaire pour 
offrir des services essentiels et agir face au changement 
climatique. Si les impôts fonciers et immobiliers sont 
bien conçus, ils peuvent également encourager un usage 
plus intense des terres urbaines, promouvant ainsi des 
densités accrues395. Une option consiste à introduire 
un impôt simple sur la base de facteurs tels que le 
nombre d’occupants, la taille du terrain, l’emplacement 
et la surface du logement (pour les appartements des 
immeubles)396. Une autre option consiste à établir 
un registre foncier et immobilier complet, comme le 
Rwanda l’a fait (cf. Encadré 8), ce qui pourrait contribuer 
à l’identification des potentiels contribuables tout 
en améliorant la sécurité des droits fonciers pour les 
résidents de logements informels (cf. Priorité 6.1). En 
Corée du Sud, des impôts immobiliers progressifs ont été 
utilisés depuis les début des années 70 pour redistribuer 
les avantages de la montée de la valeur des terres de 
manière plus équitable et financer les services publics (cf. 
Encadré 2)397. En 2016, les taxes immobilières ou connexes 
représentaient plus de 10 % des recettes fiscales totales de 
la Corée du Sud398.

3.4 Travailler avec les municipalités pour mettre 
en place des plans intégrés d’usage de l’espace 
et d’infrastructures capables de sous-tendre une 
réserve de projets en attente. Des milliers de milliards 
de dollars seront investis dans les infrastructures 
urbaines d’ici à 2030.  Pour mettre fin aux inégalités 
croissantes et éviter une catastrophe climatique, ces 
investissements doivent être compatibles avec la 
trajectoires des 1,5°C avec zéro émissions nettes de 
gaz à effet de serre et une plus grande résilience face 
aux impacts du climat. Peu de localités disposent 
des capacités nécessaires aux développement et 
à l’application de plans détaillés d’aménagement 
du territoire et d’infrastructures, particulièrement 
lorsque les nouvelles contraintes climatiques sont 
prises en compte. Les autorités nationales peuvent 
soutenir les municipalités dans l’élaboration de plans 
intégrés d’aménagement du territoire, de logements 
et de transports qui précisent les investissements 
souhaités dans les infrastructures pour la distribution 
d’énergie, les transports en commun, l’assainissement et 
l’approvisionnement en eau. Ces plans doivent prendre 
en compte la croissance démographique anticipée (cf. 
Priorité 6.6). Des plans d’investissements clairs peuvent 
ensuite former la base d’une stratégie de financement 
cohérente basée sur les recettes fiscales prévues, 
les augmentations de la valeur des terres et d’autres 
recette399. Ces ensembles d’investissements dans des 
infrastructures clés peuvent ancrer la croissance de 
villes compactes, connectées et propres, créant ainsi la 
base pour des économies d’agglomération et des cercles 
vertueux de développement400. Ils peuvent également 
améliorer la solvabilité des municipalités en renforçant 
et en permettant de  démontrer leurs capacités en matière 
de conception, de mise en œuvre et de gestion de projets. 
Lors du Sommet sur le climat du secrétaire général 
de l’ONU, un certain nombre de pays s’engageront de 
manière collective à soutenir 2 000 villes pour renforcer 
leurs capacités de préparation de projets, créer 1 000 
projets urbains bancables et intelligents sur le plan 
climatiques et trouver des financements pour 1 000 de ces 
projets d’ici 2030401.

Les taxes associées à 
l’immobilier représentaient  
plus de 10 % des recettes 
fiscales de la Corée du Sud.
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Accroître l’ambition

3.5 Développer les instruments de financement 
basé sur le foncier pour financer des infrastructures 
urbaines durables. Les infrastructures publiques, 
les changements de zonage et d’autres interventions 
peuvent accroître considérablement la valeur des 
terres urbaines, mais les rendements économiques 
sont souvent perçus intégralement par une poignée 
de particuliers ou de entreprises. Un usage prudent 
des instruments de financement basés sur le foncier 
tels que les prélèvements sur la plus-value et les droits 
de promotion transférables peuvent assurer que les 
fonds publics soient principalement utilisés dans 
l’intérêt public en permettant aux autorités nationales 
et locales de saisir une partie des valeurs croissantes 
de l’immobilier. Les instruments de financement basés 

sur le foncier rendent possibles une planification de 
l’espace et des infrastructures efficace (cf. Priorité 3.4), 
dans la mesure où ils génèrent davantage de recettes 
si la zone est accessible et intensément utilisée. Les 
autorités nationales peuvent aussi bien déployer des 
instruments de financement directement qu’elles peuvent 
créer des politiques habilitant les États fédérés et les 
municipalités à les déployer de manières pérennes sur le 
plan budgétaire et environnemental. Des instruments de 
saisie de la valeur des terres ont été déployés avec succès 
de Tokyo, au Japon, à Hyderabad, en Inde, en passant 
par Córdoba, en Argentine402. La société de transports en 
commun par rail de Hong Kong (MTR) a levé à elle seule 
jusqu’à 1,5 milliards USD par le biais de leur modèle403. 

 
Les instruments de saisie de la valeur des terres 
ont été déployés avec succès de Tokyo, au Japon, 
À Hyderabad, en Inde, en passant par Córdoba,  
en Argentine.
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3.6 Faire évoluer les budgets nationaux de transport 
pour décourager construction de et soutenir les 
transports publics et actifs. Les terres urbaines sont 
chères et très recherchées. La majorité de l’espace public 
est occupé par les rues et leur conception détermine de 
manière fondamentale l’identité de la ville, son apparence 
et sa connectivité. Certaines dépenses associées aux 
routes sont nécessaires pour entretenir les réseaux 
existants, pour desservir les transports publics 
(électriques), pour les véhicules d’urgence et les cyclistes 
et pour combler les lacunes des réseaux routiers entre les 
villes et en leur sein. Dans les villes, ces dépenses doivent 
soutenir la conception de rues sûres, partagées et où la 
circulation est lente, plutôt que des routes plus larges et 
rapides. Les systèmes ferroviaires intracités et intercités, 
ainsi que les systèmes de bus à haute capacité doivent être 
attrayants pour les investissements à long terme pour 
promouvoir des villes compactes et réduire les émissions 
provenant du fret et de l’aviation. C’est pourquoi deux 
tiers des experts en matière de transports recommandent 
un évolution des budgets routiers vers le financement des 
transports en commun, de trottoirs et de pistes 
cyclable404. Cela pourrait être réalisé par la réallocation 
des dépenses en capitaux ou par l’adoption de tarification 
des routes (qui pourrait exiger une législation nationale) 
pour internaliser les coûts de l’usage des véhicules et 
générer des recettes pour rendre les modes alternatifs de 
déplacement plus abordables, efficients et agréables405. 

Une nouvelle analyse réalisée par le Overseas 
Development Institute pour les besoins de ce rapport s’est 
concentrée sur huit pays divers sur les plans 
géographique et économique et indique qu’ils dépensent 
tous beaucoup plus en infrastructures routières que 
ferroviaires. L’Australie, la Chine, le Mexique et la 
Tanzanie dépensent en gros 3 fois plus pour les 
infrastructures routières que ferroviaires. Les dépenses 
routières étaient encore plus dominantes en Éthiopie et au 
Canada, avec 94 % et 86 % des budgets des transports 
intérieurs, respectivement. L’Éthiopie cherche déjà à 
rééquilibrer ces dépenses, avec un nouveau projet de 
transit léger sur rail dans Addis-Abeba et un nouveau 
chemin de fer reliant la capital éthiopienne à Djibouti. 
Entretemps, l’Inde s’avère avoir le portefeuille le plus 
équilibré, avec 55 % de tous les investissements en 
transports intérieurs orientés vers les routes contre 45 % 
pour les transports ferroviaires (cf. Figure 17). Pour les 
villes en croissance rapide, la modification des budgets 
nationaux des transports pour soutenir les projets de 
transports en commun et actifs pourrait assurer une 
utilisation plus efficiente des terres urbaines, pour les 
villes plus établies, cela pourrait accélérer la densification. 
Pour tous les pays, l’amélioration des réseaux ferroviaires 
entre les villes pourraient grandement contribuer à la 
réduction des émissions provenant aussi bien des 
transports de passagers que de fret. 

 
Dans les villes, les budgets des transports publics doivent 
soutenir la conception de rues partagées à faible limitation  
de vitesse, plutôt que de grandes routes plus larges et rapides. 
Les systèmes ferroviaires intracités et intercités, ainsi que  
les systèmes de bus à haute capacité doivent être attrayants 
pour les investissements à long terme pour promouvoir des 
villes compactes et réduire les émissions provenant du fret  
et de l’aviation. 
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FERRO

VAIRE

BUDGET TOTAL 
DES TRANSPORTS 
INTÉRIEURS 
(EN MILLIARDS USD).

FIGURE 17. LA PART DES INVESTISSEMENTS DANS LES TRANSPORTS INTÉRIEURS ALLOUÉS AUX ROUTES ET AU 

FERROVIAIRE, 2014-2016, MOYENNE.

Source : Overseas Development Institute pour la Coalition pour les transitions urbaines. Pour consulter la méthodologie complète, cf. Annexe 12.

AUSTRALIE 16,3 USD

FRANCE 19,3 USD 

CANADA 7,3 USD

INDE 26 USD 

CHINE 532 USD 

MEXIQUE 6,1 USD 

ÉTHIOPIE 2,5 USD 

TANZANIE 0,2 USD 

23 %

22 %

6 % 

14 %

27 %

36 %

*

23 %

45 %

77 %

78 %

94 %

86 %

73 %

59 %

77 %

55 %

*La somme des pourcentage n’est pas 100 % parce que 5 % des dépenses pour les transports 
intérieurs ont été réalisés pour des investissements autres que les routes ou le rail.
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4.1
ADOPTER'UNE LÉGISLATION QUI 

SOULIGNE EXPLICITEMENT LES RÔLES 
ET LES POUVOIRS DES DIFFÉRENTS 

NIVEAUX DE GOUVERNANCE, Y 
COMPRIS LES RECETTES DE SOURCES 
PROPRES ET L’ACCÈS AUX MARCHÉS 

DES CAPITAUX.

4.3
CRÉER DES AUTORITÉS 

MÉTROPOLITAINES POUR HABILITER 
UNE PLANIFICATION INTÉGRÉE EN 

MATIÈRE D’AMÉNAGEMENT DU 
TERRITOIRE ET DE TRANSPORTS.

4.4
AUTORISER ET ENCOURAGER 
LES LOCALITÉS À ADOPTER 
DES POLITIQUES ET PLANS 

CLIMATIQUES QUI DÉPASSENT 
LES AMBITIONS NATIONALES.

4.5
METTREEN PLACE DES « TERRAINS 

DE JEU RÉGLEMENTAIRES » 
POUR LES INNOVATIONS À FAIBLES 

ÉMISSIONS DE CARBONES 
DANS LES VILLES.

4.6
ALLOUER AU MOINS UN TIERS 
DES BUDGETS DE RECHERCHE 

ET DÉVELOPPEMENT NATIONAUX 
POUR SOUTENIR LES PRIORITÉS 

CLIMATIQUES DES VILLES D’ICI 2030.

4.2
RENFORCER DES CAPACITÉS 

DES PROFESSIONNELS DE 
L’ENVIRONNEMENT BÂTI POUR 
UN DÉVELOPPEMENT À ZÉRO 
ÉMISSIONS DE CARBONE ET 
RÉSILIENT FACE AU CLIMAT.

SAISIR
L’OPPORTUNITE

ACCROÎTRE
L’AMBITION

COORDONNER ET
SOUTENIR LES ACTIONS
CLIMAT LOCALES DANS

LES VILLES.

POSER DES
BASES SOLIDES

PRIORITÉ 4
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Priorité 4 : Coordonner et soutenir les actions climat locales dans les villes.

Poser des bases solides

4.1 Adopter une législation qui souligne 
explicitement les rôles et les pouvoirs des différents 
niveaux de gouvernance, y compris les recettes 
de sources propres et l’accès aux marchés des 
capitaux. De nombreuses localités ont des difficultés 
parce que leurs droits et responsabilités juridiques ne 
sont pas clairs. Beaucoup plus d’entre elles encore ont 
des difficultés dues à des mandats non financés.  La 
plupart des municipalités d’Afrique, par exemple, ne 
peut dépenser que moins de 30 USD par personne et par 
an406. De ce fait, d’énormes besoins en infrastructures 
et services urbains demeurent insatisfaits. Les autorités 
nationales peuvent codifier les rôles et les droits 
des autorités sous-nationales dans leur droit. Il est 
particulièrement important d’éclaircir les flux de recettes 
à la disposition des municipalités et les conditions 
dans lesquelles elles  peuvent utiliser le financement 
par la dette. Des cadres clairs régissant les transferts 
budgétaires, la collecte des revenus et les dépenses à 
tous les niveaux de gouvernance peuvent autonomiser 
les autorités locales pour qu’elles puissent agir face 
au changement climatique, donner confiance aux 
investisseurs et aux prêteurs qui cherchent à financer des 
infrastructures urbaines pérennes et offrir une sécurité 
aux autorités nationales quant à la responsabilité ultime 
de la dette sous-nationale. Johannesburg et la ville du 
Cap comptent parmi les premières villes du monde en 
développement à avoir émis des obligations vertes. 
Ces accomplissements ont été possibles grâce à l’État 
sud-africain qui est le seul sur le continent à donner 
explicitement et constitutionnellement aux municipalités 
le droits d’emprunter tout en mettant en place des 
conditions claires de protection de la solvabilité à tous les 
niveaux de gouvernance407. 

4.2 Renforcer les capacités des professionnels du 
secteur du bâtiment pour leur permettre de mettre 
en œuvre un développement à zéro émissions de 
carbone et résilient face au climat. Il reste beaucoup 
à apprendre au sujet de la manière d’arriver à zéro 
émissions nettes et de s’adapter aux risques du climat 
et de le faire de manières qui maximisent les avantages 
économiques et sociaux. Les autorités nationales 
peuvent favoriser l’écosystème de connaissances et 
compétences dont les villes ont besoin pour cette 
transition. Elles peuvent assurer que les critères 
d’inclusion et de durabilité sont rigoureusement inclus 
dans les programmes d’enseignement et les systèmes 
de certification du secteur qui conviennent, pour que 
les budgets de l’éducation publique soient utilisés 
pour former ou donner de nouvelles compétences aux 
professionnels de l’environnement bâti en matière de 
bonnes pratiques urbaines et climatiques émergentes. 
Cela doit s’appliquer aux architectes, aux employés 
des banques commerciales, aux ingénieurs, aux 
responsables des TIC, aux mécaniciens, aux géomètres, 
aux planificateurs urbains entre autres. Les autorités 
nationales peuvent également soutenir la diffusion 
de l’apprentissage et de bonnes pratiques en facilitant 
l’appartenance aux associations professionnelles, 
aux réseaux de villes, aux alliances mondiales, aux 
fédérations et aux assemblées citoyennes. Elles peuvent 
également s’assurer que les ensembles de données 
nationales pertinentes (tels que les recensement et les 
sondages démographiques et sanitaires) incluent des 
composantes relatives à l’espace et qu’ils soient à la 
disposition du public. Cela peut aider les professionnels 
du secteur du bâtiment dans les secteurs public, privé 
et civique à prendre des décisions mieux éclairées. Une 
approche systématique en matière de connaissances et 
compétences pour les professionnels de l’environnement 
bâti peut aider les municipalités, les entreprises et la 
société civiles à accéder aux capacités dont ils ont besoins 
pour tenter de réaliser leurs actions climat, elle peut 
également soutenir l’émergence d’efforts communautaires 
et de nouveaux modèles commerciaux.

Johannesburg et la ville du  
Cap comptent parmi les 
premières villes du monde en 
développement à avoir émis  
des obligations vertes. Cela a 
été possible du fait que la 
constitution sud-africaine 
donne aux municipalités le  
droit d’emprunter.
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Saisir l’opportunité

4.3 Créer des autorités métropolitaines pour habiliter 
une planification intégrée en matière d’aménagement 
du territoire et de transports. Nombreux sont ceux qui 
travaillent en ville et qui vivent en dehors de la ville en 
question. Dans d’autres cas, la gouvernance urbaine est 
fragmentée, ce qui sape les efforts visant à rendre les 
villes plus compactes et connectées : Dakar, par exemple, 
est divisé en 19 municipalités, alors que Sydney compte 
29 conseils municipaux. Dans les grandes villes et 
agglomérations urbaines, la mise en place d’une seule et 
unique autorité de transports et d’aménagement du 
territoire responsables de la région métropolitaine peut 
rendre possible le développement de stratégies plus 
cohérentes qui relient de manière efficace les personnes à 
leurs lieu de travail, aux services et aux aménagements. 
Ces autorités de l’aménagement du territoire et des 
transports doivent avoir suffisamment de pouvoirs sur 
l’offre d’infrastructures et leur exploitation, la gestion du 
budget et la planification de l’aménagement du territoire 
pour créer réellement des systèmes de transports 
urbains408, mais elles doivent également inclure une 
représentation forte des localités de la zone 
métropolitaine. Les transports de Londres sont un bon 
exemple d’autorité intégrée avec des responsabilités non 
seulement vis-à-vis des transports publics au sein du 
Grand Londres mais également de plusieurs lignes 
ferroviaires qui desservent sa périphérie. 

4.4 Autoriser et encourager les localités à adopter 
des politiques et plans climatiques qui dépassent les 
ambitions nationales. Dans certaines régions du monde, 
les villes et les États fédérés adoptent des codes du bâtiment, 
des normes d’efficacité des véhicules, des politiques de 
tarification de la route et des cibles d’énergie renouvelable 
plus ambitieux que leurs autorités nationales. La Zone 
d’émissions ultra-faible de Londres, par exemple, va 
entraîner des changements dans le parc automobile 
régional tout entier, alors que la Stadtwerke München 
prévoit de satisfaire la totalité des besoins en énergie de 
la ville avec des énergies renouvelables d’ici 2025 (cf. 
Encadré 11). Les autorités nationales peuvent adopter des 
politiques qui autonomisent les autorités locales à mettre 
en place leurs propres réglementations et politiques de 
passation de marchés, tant qu’elles visent plus haut que 
les normes environnementales nationales. Cela peut 
soutenir le leadership et l’innovation au niveau local et 
renforcer les capacités des secteurs public et privé de 
produire des biens et services compatibles avec le climat.

Accroître l’ambition

4.5 Mettre en place des « terrains de jeu 
réglementaires » pour les innovations à faibles 
émissions de carbones dans les villes. Un terrain 
de jeu réglementaire offre un espace dans lequel des 
technologies, systèmes, procédés, modèles commerciaux 
et arrangements institutionnels innovants peuvent 
être testés sans les contraintes habituelles. De tels 
espaces peuvent contribuer à la réduction des coûts 
de l’expérimentation et des obstacles d’entrée, ils 
permettent également aux décideurs politiques de 
recueillir des preuves sur les innovations émergentes de 
manière à éclairer la conception des réglementations. 
Une supervision et des mesures de protection adéquates 
sont essentielles : un terrain de jeu réglementaire 
doit être considéré comme l’équivalent d’un essai 
pharmaceutique, mais pour les produits à faibles 
émissions de carbone. Les villes offrent une échelle idéale 
pour tester en projets pilotes les innovations à faibles 
émissions de carbone (telles que les nouveaux services 
de mobilité ou d’énergie), elles se prêtent donc bien aux 
essais des terrains de jeu réglementaires. Le Royaume-
Uni a lancé le premier terrain de jeu réglementaire pour 
l’énergie en 2014. Il a révélé un ensemble d’innovateurs 
dans le domaines de l’énergie locale, des échanges 
entre les pairs, du stockage de l’énergie, des plateformes 
numériques et des véhicules électriques et a aidé l’entité 
de réglementation nationale de l’énergie à prendre en 
charge le mélange complexe de normes, codes, licences 
et barèmes de frais du secteur susceptibles d’entraver 
le passage à l’échelle de nouvelles options à faibles 
émissions de carbone409.
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4.6 Allouer au moins un tiers des budgets nationaux 
de recherche et développement pour soutenir les 
priorités climatiques des villes d’ici 2030410. La 
réalisation des zéro émissions nettes dans les villes 
dépend de l’élaboration et du déploiement d’innovations 
capables de combler des écarts clés en matière de 
données, de technologie et d’institutions. De nombreux 
pays disposent de vastes budgets pour la recherche 
et le développement : les États-Unis, par exemple, 
dépensent plus de 140 milliards USD par an dans les 
laboratoires et universités du pays. Les universités 
des 100 premières zones métropolitaines reçoivent en 
moyenne 500 millions USD en fonds fédéraux pour la 
recherche et le développement411. Les autorités nationales 
peuvent utiliser ces budgets de manière stratégique pour 
améliorer la compétitivité économique en encourageant 

l’entrepreneuriat local, en tirant parti des investissements 
privés dans la recherche et le développement et en 
renforçant les centres d’innovations régionaux afin 
de soutenir l’avancée et l’adoption des technologies, 
produits et procédés qui accélèrent la transition urbaine 
vers zéro émissions de carbone. La Chine a montré à quel 
point cette stratégie peut être efficace, dans la mesure où 
ses investissements en recherche et développement ciblés 
positionnent ses villes et entreprises à l’avant-garde de 
la révolution des véhicules électriques. Shenzhen a été la 
première ville au monde à avoir électrifié son parc de bus 
tout entier (cf. Encadré 7). Une attention toute particulière 
doit être désormais prêtée aux secteurs où les réductions 
sont plus difficiles et qui desservent souvent les villes ou 
y sont situés, tels que l’aviation, les transports routiers, le 
ciment et l’acier412.

Beaucoup de pays disposent de vastes budgets pour la recherche et le développement :

Les États-Unis dépensent plus de  
140 milliards USD par an dans les  

laboratoires et universités du pays.

Les universités des 100 premières zones 
métropolitaines reçoivent en moyenne 500 

millions USD en fonds fédéraux pour la 
recherche et le développement.

Les autorités nationales peuvent utiliser ces budgets de manière stratégique pour améliorer  
la compétitivité économique en encourageant l’entrepreneuriat local, en tirant parti des 

investissements privés dans la recherche et le développement et en renforçant les centres 
d’innovations régionaux.

140 MILLIARDS USD 500 MILLIARDS USD

 
La Chine a montré à quel point cette stratégie peut être efficace, 
dans la mesure où ses investissements en recherche et 
développement ciblés positionnent ses villes et entreprises à 
l’avant-garde de la révolution des véhicules électriques.
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5.1
ASSURER QUE L’ACTION

COLLABORATIVE FACE AU CLIMAT
DANS LES VILLES SOIT REFLÉTÉE

DANS LES CONTRIBUTIONS DÉTERMINÉES 
AU NIVEAU NATIONAL QUI SERONT 

SOUMISES EN 2020 ET 2025.

5.3
ASSURER L’ALIGNEMENT DES 

POLITIQUES D’AIDE AU 
DEVELOPPEMENTSUR LES 

STRATÉGIES URBAINES NATIONALES, 
L’ACCORD DE PARIS ET LE 

PROGRAMME POUR LE 
DÉVELOPPEMENT DURABLES 

À L’HORIZON 2030.

5.4
ETABLIR UN TARIF DU CARBONE 

MINIMAL INTERNATIONAL À 
PARTIR DE 2025.

5.5
AIDER LES MUNICIPALITÉS A 

ACCEDER AUX FINANCEMENTS 
INTERNATIONAUX POUR UN 

DÉVELOPPEMENT À FAIBLES 
ÉMISSIONS DE CARBONE ET RÉSILIENT 

FACE AU CLIMAT.

5.6
APPLIQUER LES RÈGLES 

COMMERCIALES EXISTANTES 
CONCERNANT LES SUBVENTIONS 

DES CARBURANTS FOSSILES, 
PARTICULIÈREMENT CEUX QUI 
ONT L’IMPACT LE PLUS NOCIF 

SUR LES VILLES.

5.2
EXIGER DE LA PART DES

INSTITUTIONS INTERNATIONALES 
QU’ELLES METTENT FIN AU 

FINANCEMENT DES CARBURANTS 
FOSSILES D’ICI À 2024.

SAISIR
L’OPPORTUNITE

ACCROÎTRE
L’AMBITION

CRÉER UN SYSTÈME
MULTILATÉRAL QUI

FAVORISE DES VILLES
INCLUSIVES ET À ZÉRO

ÉMISSIONS DE CARBONE.

POSER DES
BASES SOLIDES

PRIORITÉ 5
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Priorité 5 : Mettre en place un système multilatéral qui favorise des villes inclusives et à 
zéro émission de carbone.

Poser des bases solides :

5.1 Assurer que l’une action collaborative face 
au climat dans les villes soit reflétée dans les 
contributions déterminées au niveau national qui 
seront soumises en 2020 et 2025. Les NDC doivent 
engager à une transition vers zéro émissions nettes 
d’ici le milieu du siècle, en tirant parti des villes et des 
actions locales pour stimuler les innovations à faibles 
émissions de carbone et l’évolution des comportements. 
Aujourd’hui, seuls 23 pays disposent de NDC qui abordent 
directement la question de l’atténuation climatique dans 
les villes (cf. Figure 13), bien que beaucoup d’autres pays 
aient réalisé des engagements très pertinents pour les 
milieux urbains, par exemple, en matière de réduction 
des émissions émanant du bâtiment ou des transports. 
C’est une grande occasion d’accroître les ambitions 
nationales qui serait ratée, dans la mesure où près de 10 
000 localités du monde entier se sont engagées à fixer 
des cibles de réduction des émissions qui vont au-delà 
des engagements nationaux pris au titre de l’Accord de 
Paris413. Dans les mois qui mènent à la COP26, en 2020, 
les pays doivent impliquer les localités dans la conception 
de leurs NDC et intégrer les actions et cibles à l’échelle 
des villes dans leur prochain ensemble d’engagements. 
Un dialogue efficace et l’élaboration d’une stratégie 
collaborative peuvent également renforcer la mise 
en œuvre, en assurant que les différents niveaux de 
gouvernance soient alignés sur des objectifs communs 
et que les actions climat correspondent à leur budget 
et pouvoirs414. Le Mexique, par exemple, consigne 
systématiquement les politiques et projets climat 
des États fédérés et des municipalités et les utilisera 
pour accroître ses ambitions lors du prochain cycle de 
négociations sur le climat.

5.2 Exiger de la part des institutions internationales 
qu’elles mettent fin au financement des carburants 
fossiles d’ici à 2024415. Entre 2008 et 2015, 30 % du 
financement de l’énergie des banques multilatérales de 
développement a été alloués aux carburants fossiles. 
Ces investissements se chiffrent à 7 milliards USD 
en 2015 seulement416 et excluent les investissements 
indirectement favorables aux carburants fossiles, 
tels que les infrastructures pour les voitures dans 
les villes. En tant que principaux actionnaires et 
clients, les pays peuvent exiger des institutions 
financières internationales qu’elles mettent fin à tous 
les financements des carburants fossiles sauf dans des 
circonstances très rares, où ce serait le seul moyen de 
donner aux pauvres un accès à l’énergie. Les prochains 
plans commerciaux des institutions financières 
internationales doivent refléter cette évolution dans leurs 
portefeuilles d’énergie et de transports en particulier, en 
réorientant les prêts vers des projets d’infrastructures à 
faibles émissions de carbone et pertinents pour les villes 
tels que les métros, les bus électriques, l’efficacité du 
bâtiment ou le solaire. Dans la mesure où ces institutions 
encouragent les approches de financement mixte, cette 
réforme doit avoir un impact multiplicateur en réduisant 
les incitations qui encouragent les banques commerciales 
à prêter ou à souscrire à des entreprises privées dans les 
secteurs du charbon, du pétrole ou du gaz. 

 
Aujourd’hui, seuls 23 pays disposent de NDC qui abordent 
directement la question de l’atténuation climatique dans les villes. 
Intensifier  l’action climat offre donc une grande occasion aux pays 
leur permettant d’accroître leurs ambitions à la COP26 en 2020.
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Saisir l’opportunité

5.3 Assurer l’alignement des politiques d’aide 
au développement  sur les stratégies urbaines 
nationales, l’Accord de Paris et le programme 
pour le développement durable à l’horizon 2030. 
Les financements climat des pays développés et en 
développement ont atteint 54,5 milliards USD en 
2017417. Cela représente un progrès dans le sens de la 
promesse de l’Accord de Paris visant la mobilisation de 
100 milliards USD par an d’ici 2020. Cependant, même 
si ce but est atteint, il ne sera pas suffisant pour arriver 
à zéro émissions nettes et s’adapter aux impacts du 
climat. Toute aide au développement doit être conforme 
aux zéro émission nette d’ici le milieu du siècle et 
généraliser pleinement la résilience aux climat418. 
L’aide au développement est généralement allouée en 
fonction des stratégies des pays donneurs et, dans l’idéal, 
élaborée de concert avec les banques multilatérales 
de développement. Les autorités nationales peuvent 
assurer que les villes à zéro émissions de carbone 
inclusive, particulièrement dans le cadre de projets 
d’infrastructures urbaines durables, constituent une 
partie importante de ces stratégies pays élaborées par ces 
agences et que les municipalités soient consultées lors de 
leur élaboration. Les bailleurs de fonds peuvent en outre 
renforcer l’importance de cet alignement.

5.4 Établir un tarif du carbone minimal international 
à partir de 2025. Bien que la tarification du carbone soit 
une manière très efficace de favoriser systématiquement 
des villes compactes, connectées et propres, de nombreux 
pays s’inquiètent de la perception des coûts économiques 
associés à la réalisation unilatérale. Un prix plancher 
du carbone sur lequel ce sera accordée la communauté 
internationale, conformément à la Priorité 3.2, pourrait 
rassurer quant au fait que la compétitivité à court 
terme des villes et pays pionniers ne sera pas affectée, 
tout en offrant une flexibilité au niveau des politiques 
intérieures : les autorités nationales peuvent utiliser 
des mécanismes d’échange des émissions, des taxes 
carbone ou des enchère à prix minimum pour mettre 
en œuvre la tarification du carbon419. Si une coalition 
de pays gros émetteurs venait à conjointement défendre 
cette politique, cela contribuerait à surmonter les 
barrières de politique intérieure qui entravent l’action, 
particulièrement si aucune dépense n’est nécessaire pour 
assurer une transition juste (cf. Priorité 6.3).
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Accroître l’ambitions

5.5 Aider les municipalités à accéder au financement 
public international pour un développement à faibles 
émissions de carbone et résilient face au climat. Bien 
qu’il existe des financements pour les infrastructures 
urbaines durables, les financements et ressources 
nécessaires à la maturation des projets de la phase de 
conception aux solutions de financement réelles font 
essentiellement défaut. En outre, de nombreux projets ne 
sont pas bien placés pour attirer les financements privés 
dans la mesure où ils ne génèrent pas de rendement 
commercial et que les autorités qui les mandatent n’ont 
pas de solvabilité financière. Les autorités nationales 
peuvent contribuer à la mobilisation des investissements 
tant nécessaires dans les infrastructures urbaines de 
deux manières essentielles. Tout d’abord, les autorités 
nationales peuvent offrir une assistance financière 
et technique aux phases initiales de l’élaboration de 
projets pour soutenir des études de faisabilité détaillées 
et la planification de projets. Cela peut accélérer le 
déploiement de capitaux dans les projets d’infrastructures 
urbaines, particulièrement quand les pays disposent 
de cadres réglementaires et budgétaires établis et 
robustes pour rassurer les investisseurs. Deuxièmement, 
les autorités nationales peuvent soutenir les autorités 
sous-nationales pour qu’elles puissent accéder à une 
assistance internationale au développement et au 
financement climat qui est généralement moins onéreux 
que les financements privés. Quelques institutions 
financières internationales, telles que la Banque 
européenne de reconstruction et de développement ont 
des lignes de prêt bien développées pour les autorités 
municipales et les services publics. Ces arrangements 
se sont avérés précieux non seulement du fait du capital 
à faible coût étant déverser dans les infrastructures 
urbaines durables mais également parce qu’ils renforcent 
l’expérience du secteur privé en matière de prêt aux 
autorités sous-nationales.

5.6 Appliquer les règles commerciales existantes 
concernant les subventions des carburants fossiles, 
particulièrement ceux qui ont l’impact le plus 
nocif sur les villes. Au sein des pays, les subventions 
des carburants fossiles exacerbent les inégalités 
et la pollution de l’air (qui est concentrée dans les 
villes), encouragent une expansion urbaine coûteuse, 
occupe de l’espace budgétaire et contribuent à la crise 
climatique. La réforme des subventions des carburants 
fossiles et la tarification du carbone pourraient mener 
au déplacement de la production, des investissement 
et de la consommation de carburants vers des villes et 
pays où les niveaux d’ambition climat sont inférieurs420 
Pour éviter ce résultat négatif, les autorités nationales 
doivent user du systèmes commercial multilatéral pour 
accélérer la réforme des subventions des carburants 
fossiles, par exemple, en présentant cet argument au titre 
de l’Accord de l’OMC sur les subventions et les mesures 
compensatoires421. De nombreux pays sont parvenus 
à user des systèmes commerciaux multilatéraux pour 
réduire les subventions nocives dans d’autres secteurs 
tels que l’agriculture. En effet, l’OMC s’est saisi de 
nombreux contentieux concernant le soutien à l’énergie 
renouvelable, bien que les autorités nationales n’aient pas 
encore entamé de procédures juridiques à l’encontre des 
subventions du pétrole, du charbon ou du gaz422. Dans 
le monde entier, la réforme budgétaire visant à éliminer 
les subventions qui soutiennent la consommation de 
carburants fossiles, à savoir 41,6 milliards USD dans 
les villes à elles seules (cf. Figure 14), pourrait mener à 
un redéploiement de recettes publiques considérables 
pour soutenir une transition juste vers des villes à zéro 
émissions de carbone.

 
Dans le monde entier, la réforme budgétaire visant à éliminer les subventions qui 
soutiennent la consommation de carburants fossiles, à savoir 41,6 milliards USD 
dans les villes à elles seules, pourrait mener à un redéploiement de recettes 
publiques considérables pour soutenir une transition juste vers des villes à  
zéro émissions de carbone.
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6.1
RENFORCER LA SÉCURITÉ DU 

DROIT FONCIER POUR LES 
CITADINS LES PLUS PAUVRES.

6.3
UTILISER DES RECETTES DE LA TAXE 

CARBONE OU DE LA RÉFORME DES 
SUBVENTIONS DES CARBURANTS 

FOSSILES POUR OFFRIR UNE 
COMPENSATION AUX PERSONNES QUI 

PRENNENT EN CHARGE LES FRAIS 
ASSOCIÉS À L’ACTION CLIMAT.

6.4
SOUTIEN DE LA RÉHABILITATION DES 

REGROUPEMENTS DE LOGEMENTS 
INFORMELS PAR LES COMMUNAUTÉS 

À L’ÉCHELLE NATIONALE.

6.5
ANTICICPER, PROTEGER ET SOUTENIR

LA MAIN D’ŒUVRE DE L'AVENIR, Y
COMPRIS PAR LA CRÉATION DE PLANS
DE TRANSITION POUR LES SECTEURS

BASÉS SUR LES CARBURANTS FOSSILES
ET LES PERSONNES QUI Y TRAVAILLENT.

6.6
SOUTENIR LES LOCALITÉS POUR 

QU’ELLES PUISSENT METTRE DES 
TERRES BIEN SITUÉES ET DESSERVIES 
À LA DISPOSITION DES CITADINS LES 

PLUS PAUVRES.

6.2
AMÉLIORER LA RÉSILIENCE FACE 

AU CLIMAT ET L’ÉGALITÉ DES 
GENRES DANS LES VILLES PAR LE 

BIAIS DE L’EDUCATION POUR TOUS. 

SAISIR
L’OPPORTUNITE

ACCROÎTRE
L’AMBITION

PLANNIFIER DE MANIÈRE
VOLONTARISTE UNE

TRANSITION JUSTE VERS
DES VILLES À ZÉRO

ÉMISSIONS DE CARBONE.  

POSER DES
BASES SOLIDES

PRIORITÉ 6
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Une gouvernance juste et efficiente des terres urbaines 
est essentielle pour que la transition soit juste.

s’inscrire sur les 
listes électorales

ouvrir un compte 
en banque

accéder aux soins de 
santé ou à 

l’enseignement

avoir une connexion 
aux réseaux d’eau, 
d’assainissement et 

d’électricité

Priorité 6 : Plannifier de manière volontariste une transition juste vers des villes à zéro 
émissions de carbone.

Poser des bases solides

6.1 Renforcer la sécurité du droit foncier pour les 
citadins les plus pauvres. Une adresse légale est 
souvent requise pour s’inscrire sur les listes électorales, 
ouvrir un compte en banque, avoir accès aux prestations 
sociales telles que les soins de santé ou l’enseignement 
primaire et pour se connecter de manière formel aux 
réseaux d’eau, d’assainissement et d’électricité423 Des 
droits fonciers surs permettent ainsi aux familles d’avoir 
accès à des services qui réduisent les risques et à des 
infrastructures qui améliorent leur qualité de vie et leur 
résilience face aux chocs et stress climatiques. L’absence 
de registres fonciers ou cadastres complets, entretemps, 
limite la capacité des autorités à façonner la croissance 
urbaine pour une productivité économique accrue ou 
pour réduire l’exposition aux dangers associés au climat. 
Les autorités nationales peuvent aider les municipalités 
à améliorer la sécurité foncière dans les regroupements 
de logements informels en soutenant les partenariats 
entre les acteurs formels et informels, comme la Namibie 
l’a fait (cf. Encadré 3), en mettant en place des systèmes 
d’enregistrement simplifiés comme le Rwanda l’a fait 
(Encadré 7), en réformant la réglementation foncière 
pour qu’elle soit plus favorable à la consolidation des 
droits d’occupation (particulièrement la protection 
contre l’expulsion) qu’à l’apport de titres de propriété, 
en élaborant des formules foncières qui soutiennent la 
propriété collective et fasse des intérêts collectifs, plutôt 
qu’individuels, la priorité et en formant et en employant 
des géomètres afin d’accélérer les programmes de 
régularisation, de droits fonciers et d’émissions de titres 
de propriété (cf. Priorité 4.2).

6.2 Améliorer  la résilience face au climat et l’égalité 
des genres dans les villes par le biais de ’éducation 
pour tous,  Reconnaissant qu’un large éventail de 
facteurs ont un effet sur la résilience face au climat, 
les femmes sont, en moyenne, plus vulnérables face 
aux dangers environnementaux que les hommes. 
Leurs revenus sont moins élevés, elles ont moins de 
biens, moins d’éducation formelle et moins d’accès à 
un soutien, bien qu’elles aient plus de responsabilités 
en ce qui concerne les enfants, les personnes âgées, 
particulièrement dans les pays en développement. 
Cela signifie que les femmes font face à un risque accru 
pendant et après les événements météorologiques 
extrême424, , il est donc nécessaire de mettre en œuvre 
des plans d’action, politiques et stratégies climat 
réactifs au genre. L’obligation d’une éducation de haute 
qualité pour les jeunes, filles ou garçons et l’apport des 
ressources nécessaires pour ce faire, conformément aux 
ODD 4 et 5, peuvent améliorer davantage la résilience 
face au climat. Les femmes plus instruites ont tendance à 
avoir plus d’argent, à en gagner plus, à trouver un emploi 
(formel), à se marier plus tard et à avoir moins d’enfants, 
qui à leur tour ont un meilleur accès aux soins de santé 
et aux débouchés éducatifs. Cela est extrêmement 
pertinent pour les villes où le marché du travail formel est 
excessivement concentré et où la plupart de la croissance 
démographique a eu lieu au cours des 30 dernières 
année425. L’éducation sous toutes ses formes peut 
également être dispensée de manière très avantageuses 
financièrement dans les zones urbaines.
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41,6 MILLIARDS EN 
SUBVENTIONS DE 

CARBURANTS 
FOSSILES EN 2016

33 MILLIARDS 
LEVÉS PAR LES 

RECETTES DE LA 
TARIFICATION DU 
CARBONE EN 2017

Saisir l’opportunité

6.3 Utiliser les recettes de la taxe carbone ou de la 
réforme des subventions des carburants fossiles 
pour compenser les personnes qui subissent des  
frais associés à l’action climat. Les ménages les plus 
pauvres  ont tendance à dépenser une plus grosse part 
de leurs revenus pour les denrées essentielles, comme 
le carburant. Par conséquent, les groupes vulnérables 
tels que les ménages à revenus fixes et les travailleurs 
informels des zones urbaines peuvent souffrir davantage 
d’actions telles que la réforme des subventions des 
carburants fossiles, même si les subventions énergétiques 
sont généralement régressives426. Les autorités nationales 
peuvent rectifier ces inégalités en utilisant de manière 
explicite les économies réalisées grâce à la réforme des 
subventions des carburants fossiles et à la tarification 
du carbone (cf. Priorité 3.1 et Priorité 3.2) pour financer 
la protection sociale et les investissements dans de 
nouveaux secteurs à faibles émissions de carbone et un 
fort potentiel de création d’emplois. Cette stratégie peut 
également réduire au minimum les retombées politiques 
potentielles427, comme les récents succès de l’Indonésie 
le montre (cf. Encadré 10).  Les autorités nationales ont 
dépensé environ 41,6 milliards USD en subventions de 
carburants fossiles dans les zones urbaines en 2016 (cf. 
Figure 14) et ont levé environ 33 milliards USD en recettes 
de la tarification du carbone en 2017428. Cela offre un 
espace budgétaire considérable au financement de la 
protection sociale et d’infrastructures productives.

6.4 Soutenir  la réhabilitation des regroupements 
de logements informels par les communautés à 
l’échelle nationale. La pérennisation de l’appétit pour 
l’atténuation des effets du climat et l’amélioration de la 
résilience urbaine dépendront de politiques et pratiques 
de développement plus inclusives. Des programmes 
de réhabilitation  participatifs peuvent contribuer à la 
transformation des « bidonvilles » en quartiers denses, 
agréables à vivre et abordable429. À ce jour, il existe 
peu d’exemple de mécanismes de réhabilitation de 
regroupements de logements informels à large échelle, 
la plupart des exemples sont à l’échelle d’un projet 
ou d’une ville (parfois). Bien que la réhabilitation soit 
principalement réalisée par les autorités locales en 
partenariat avec les organisations communautaires 
de citadins indigents, les autorités nationales ont 
d’importants rôles à jouer dans : la réforme de la superficie 
des parcelles et les ratios maximum de couverture au 
sol qui limitent la densité et font augmenter les coûts, la 
réforme de la réglementation du bâtiment pour permettre 
à des solutions de logements progressives d’émerger 
à mesure que les revenus des citadins le permettent, 
le financement des infrastructures essentielles aussi 
bien pour les municipalités que pour les communautés 
organisées et l’autorisation de la propriété collective 
pour résister aux pressions de la gentrification430. Le 
programme Barrio du Chili illustre la manière dont les 
autorités nationales et locales peuvent travailler avec les 
communautés pour mettre systématiquement à niveau 
des regroupements de logements informels (cf. Encadré 
9). Lors du Sommet sur le climat du secrétaire général 
de l’ONU, un certain nombre de pays s’engageront 
à encourager l’adaptation communautaire dans la 
planification urbaine globale et les politiques nationales, 
y compris en mettant les citadins pauvres au cœur des 
NDC et des plans nationaux d’adaptation431.
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200 MILLIONS DE PERSONNES 
DANS L’INDUSTRIE

110 MILLIONS 
DANS LE BÂTIMENT

30 MILLIONS 
DANS L’ÉNERGIE 

88 MILLIONS 
DANS LES TRANSPORTS

Raising the ambition

6.5 Anticiper, protéger et soutenir  la main d’œuvre 
de l’avenir, y compris par la création de plans de 
transition pour les secteurs basés sur les carburants 
fossiles et les personnes qui y travaillent. Près de 1,5 
milliards de travailleurs dans le monde entier travaillent 
dans des secteurs essentiels pour la stabilité du climat, y 
compris 200 millions de personnes dans la fabrication, 
100 millions de dans le bâtiment, 88 millions dans les 
transports et 30 millions dans l’énergie432. Certaines villes 
dépendent largement d’industries qui émettent beaucoup 
de carbon433. Dans ces cas-là, les localités ne peuvent pas 
prendre en charge les conséquences d’une transition vers 
zéro émissions de carbone à elles seules. Les autorités 
nationales doivent anticiper l’évolution du marché du 
travail, y compris la répartition dans l’espace des débouchés 
professionnels et réagir en fonction. Elles peuvent soutenir 
les localités, les syndicats, le patronat, les investisseurs et 
les communautés pour planifier de manière collaborative 
les efforts pour une transition juste en établissant des 
commissions mixtes salariat-patronat avec des termes de 
référence transparents et des processus de nomination. 
Ces forums peuvent rechercher des manières de réduire au 
minimum les compromis de l’action climat et planifier une 
rétention, des formations à de nouvelles compétences et 
un redéploiement de la main d’œuvre comme il convient434. 
Les autorités nationales peuvent également assurer une 
protection sociale adéquate et durable pour toute perte 
d’emploi et tout déplacement. Lors du Sommet sur le climat 
du secrétaire général de l’ONU, un certain nombre de pays 
s’engageront à soutenir une transition écologique juste, 
en promettant de créer de mécanismes de dialogue social 
inclusif, en soutenant le développement de compétences 
qui permettront à la main d’œuvre de trouver du travail 
sur un marché du travail en évolution et en concevant  
des politiques de protection sociale pour protéger les 
travailleurs et les groupes vulnérables dans le contexte  
de stratégies climat sur le long terme435.

6.6 Soutenir les  localités pour qu’elles puissent 
mettre à la disposition des populations urbaines  
grandissantes des terres bien situées et desservies. 
La population urbaine devrait croître de 1,5 millions 
de personnes chaque semaine jusqu’en 2050, 90 % de 
cette croissance se concentrant en Afrique et en Asie436. 
Rien ne laisse croire que les politiques de ralentissement 
de l’exode rural vers les villes sont efficaces437. Une 
préparation active face à cette croissance démographique 
offre aux autorités nationales la possibilité de créer 
des villes compactes, connectées et propres où vivent 
des citadins en bonne santé et productifs. Dans le 
cas contraire, ces individus se retrouveront dans les 
regroupements de logements informels coûteux et peu 
surs. La rénovation d’infrastructure pour les mettre 
après l’installation des résidents peut être trois fois plus 
onéreuse qu’un investissement préalable438. Les autorités 
nationales peuvent aider les municipalités à mettre des 
terres urbaines bien situées et desservies à disposition en 
ouvrant de nouvelles zones pour une expansion urbaine 
bien gérée, en modifiant les limites juridictionnelles de 
manière à ce que les municipalités puissent élaborent et 
mettent en œuvre des projets dans cette zone élargie, en 
finançant les infrastructures clés telles que les systèmes 
de transport, les égouts et les canalisations d’eau pour 
desservir ces parties de la ville et en autorisant une 
certaine souplesse en matière de normes de planification 
pour prendre en charge les besoins des ménages 
pauvres439. 

Près de 1,5 milliards de travailleurs dans le monde 
entier travaillent dans des secteurs essentiels 
pour la stabilité du climat, y compris
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SHENZHEN
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SANTIAGO

La Coalition pour les transitions urbaines 
encourage les gouvernements nationaux  
à se baser sur les preuves et les 
recommandations de ce rapport pour 
élaborer leurs prochaines contributions 
déterminées au niveau national et éclairer 
leur stratégie à long terme qui encouragera 
des villes inclusives, à zéro émissions de 
carbone et résilientes. Les organisations 
et les individus qui ont contribué au 
présent rapport joueront leur rôle en 
soutenant un leadership national fort.
Il n’y a pas de temps à perdre.
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(Institute for Development Studies) Kytt MacManus (Center 
for International Earth Science Information Network, 
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Demographic Research, City University of New York).
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Yohan Iddawela and Neil Lee (London School of 
Economics and Political Science).
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Alejandro Blei, Shlomo Angel and Xinyue Zhang (Marron 
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dans les zones urbaines :  
Ipek Gençsü et Sam Pickard (Overseas Development 
Institute).

Pouvoirs pertinents pour les villes aux niveaux 
national et local : 
Derik Broekhoff (Stockholm Environment Institute).

Allocations de budgets pour les transports intérieurs 
nationaux : 
Ipek Gençsü et Sam Pickard (Overseas Development 
Institute).

Réviseurs et collaborateurs experts 

Aarsi Sagar (Global Green Growth Institute), Adriana 
Lobo (World Resources Institute), Alice Charles (Forum 
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des maires pour le climat et l’énergie), Andreas Vetter 
(Bundesministerium für Umwelt), Andrew Scott (Overseas 
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Group), Kristian Teleki (World Resources Institute), 
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and Political Science), Nigel Jollands (Banque européenne 
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Peter Erickson (Stockholm Environment Institute), Philipp 
Rode (LSE Cities), Priscilla Negreiros (Climate Policy 
Initiative/ Cities Climate Finance Leadership Alliance), 
Rachel Huxley (C40 Cities Climate Leadership Group), 
Rachel Spiegel (New Climate Economy), Remy Sietchiping 
(ONU-Habitat), Ricardo Cepeda-Marquez (C40 Cities 
Climate Leadership Group), Robin King (World Resources 
Institute), Rory Moody (Département du Royaume-Uni 
pour le développement international), Rubbina Karruna 
(Département du Royaume-Uni pour le développement 
international), Sam Pickard (Overseas Development 
Institute), Samantha Smith (Just Transition Centre), 
Shannon Bouton (McKinsey.org), Sheela Patel (Slum 
Dwellers International (SDI)), Shipra Narang Suri (UN-
Habitat), Shlomo Angel (New York University), Stephen 
Alan Hammer (Banque mondiale), Steven Bland (ONU-
Habitat), Sue Parnell (African Centre for Cities/Université 
de Bristol), Tadashi Matsumoto (Organisation pour la 
coopération économique et le développement), Tilman 
Altenburg (German Development Institute), Toni Lindau 
(World Resources Institute), Tony Venables (Université 
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(London School of Economics and Political Science), Yunus 
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Zoe Sprigings (C40 Cities Climate Leadership Group).

 Autres consultations

Ce rapport a joui d’un large éventail de processus de 
consultations sur ses conclusions émergentes. Le Groupe 
de travail de l’OCDE sur les politiques urbaines, réuni 
par l’Organisation pour la coopération économique 
et le développement à Paris en mai, a impliqué des 
représentants des États membres de l’OCDE. La 
Conférence internationale sur l’action climat (JCCA), 
co-organisée par le ministère fédéral allemand de 
l’Environnement, de la Conservation de la nature et de la 
Sûreté nucléaire, l’État de Baden-Württemberg et la ville 
de Heidelberg, a impliqué des représentants des autorités 
nationales et sous-nationales, ainsi que du monde des 
affaires, de la société civile et des instituts de recherche.
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Annexes
Les annexes sont disponibles sous forme de document séparé sur le site Web de la  
Coalition for Urban Transitions. 

Annexe 1 : Le potentiel d’atténuation techniquement réalisable dans les villes  
Analyse réalisée par le Stockholm Environnement Institute pour

Annexe 2 : Expansion urbaine et émissions : études de cas de Pittsburgh et 
Stockholm 
Analyse réalisée pour la Coalition pour les transitions urbaines.

Annexe 3 : Part de citadins et terres urbaines à une altitude inférieure à 10 m au-
dessus du niveau de la mer  
Analyse réalisée par le Center for International Earth Science Information Network 
(Columbia University), CUNY Institute for Demographic Research (City University of New 
York) et l’Institute of Development Studies.

Annexe 4 : Relation entre la densité de la population urbaine et la performance 
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Analyse réalisée par la London School of Economics and Political Science.

Annexe 5 : Relation entre la densité urbaine et les émissions de gaz à effet de serre 
en zone urbaine : 
Analyse réalisée pour la Coalition pour les transitions urbaines.

Annexe 6 : Conversation mondiale sur les terres à fins urbaines 
Analyse réalisée par le Marron Institute of Urban Management, New York University.

Annexe 7 : L’argument économique en faveur du potentiel d’atténuation 
techniquement réalisable 
Analyse réalisée par Vivid Economics.

Annexe 8 : Dissociation de la croissance économique et des émissions de carbone : 
études de cas de Montréal et de Londres 
Analyse réalisée par la Coalition pour les transitions urbaines.

Annexe 9 : Liens entre les politiques urbaines nationales et les NDC : 
Analyse réalisée par la Coalition pour les transitions urbaines., l’Organisation pour la 
coopération et le développement économique, ONU-Habitat et l’Université du Sud du 
Danemark.

Annexe 10 : Subventions à la consommation de carburants fossiles dans les zones 
urbaines  
Analyse réalisée par l’Overseas Development Institute.

Annexe 11 : Analyse des pouvoirs pertinents pour le climat des différents niveaux de 
gouvernance 
Analyse réalisée par le Stockholm Environnement Institute pour

Annexe 12 : Allocations de budgets pour les transports intérieurs nationaux  
Analyse réalisée par l’Overseas Development Institute.
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LES vILLES SONT DES MOTEURS DE CROISSANCE, 
D’INNOvATION ET DE PROSPÉRITÉ. CE 
RAPPORTE MONTRE LA COMMENT LES BONS 
INvESTISSEMENTS PEUvENT CRÉER DES vILLES 
ET COMMUNAUTÉS DURABLES ET AGRÉABLES 
à vIvRE QUI CONTRIBUERONT à L’ATTEINTE 
DES OBjECTIfS DE DÉvELOPPEMENT DURABLE 
ET DE L’ACCORD DE PARIS. IL EST REALISTE 
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ÉMISSIONS NETTES EN zONE URBAINE D’ICI 2050 
EST POSSIBLE. MAIS POUR Y ARRIvER, NOUS 
AvONS BESOIN DE L’IMPLICATION TOTALE DES 
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SOUTIEN DES AUTORITÉS NATIONALES.
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